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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 11 avril. 

*m. — DÉLAI NON EXPir.É. COMPÉTENCE. CONTESTA-

U
T10N EN MATIÈRE DE SUCCESSION. 

1. U délai à raison des distances est un délai établi en 

taieur de k défense exclusivement et auquel, par consé-

quent, le défendeur peut renoncer. Ainsi, lorsque celui qui, 
uwui! droit au délai d'un an à raison de son éloignement 

momentané du continent, s'est présenté sur l'assignation à 

lui donnée longtemps avant l'expiration du délai, il peut 

poursuivre l'audience et a le droit de s'opposer à ce que 

le demandeur obtienne un sursis fondé sur ce que le délai 

a raison des distances n'est pas encore expiré. (Art. 73, 
1 'i, du Code de procédure inapplicable.) 

H. Les demandes en licitalion de biens restés indivis 

«utre cohéritiers sont de la compétence du Tribunal de la 

Ration des biens, et non du Tribunal de l'ouverture de 

«succession. Dans ce cas, ce n'est pas, en effet, l'actic.i 

/imiiiœ erciscundœ qui s 'exerce, c'est l'action communi 

••««ttfldo. (Arrêt conforme rendu par la chambre des re-

vues sur règlement de juges, du limai 1807.) 

Amsijugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

«ra, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat -géné-
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Ainsi, le demandeur n'a pas pu échapper à la lin de non 

recevoir résultant de l'article précité, à l'aide de la fausse 

qualification d'action en réintégraude. Dil reste, cette ac-

tion étant possessoire de sa nature, ne se trouvo-t-ello pas 

comprise dans la disposition générale de l'article 26, qui 

déclare non recevable à agir au possessoire celui qui s'est 

d'abord pourvu au pétitoire ? 

II. Le juge suppléant qui est appelé à remplir les fonc-

tions du ministère public dans une cause communicable 

est réputé légalement empêché pour siéger comme juge. 

Conséquemment, un avocat a pu légalement être appelé, 

à son défaut, pour compléter le Tribunal, si d'ailleurs il 

est constaté qu'on a suivi l'ordre du tableau. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin; 

plaidant, M* Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur Coum.) 

RÈGLEMENT ENTRE COHÉRITIERS. — INTERPRÉTATION. — 

PRESCRIPTION. 

L'époux avec lequel il a été jugé, en 1848, que les biens 

de la communauté qui avait existé entre lui et son con-

joint devaient être évalués, conformément à l'estimation 

qui en avait été faite par les experts nommés à cet effet, 

à la somme de 9,150 fr., a dû être repoussé par l'excep-

tion de chose jugée, lorsqu'en 1852 il a voulu, procédant 

en la même qualité que dans la première instance, faire 

juger contre l'héritier de son conjoint, qui était son 

adversaire dans le piécédent procès, que les biens com-

posant la même communauté n'avaient dû entrer dans 

l'estimation des experts que pour une somme de 550 fi . 

Il a dû succomber aussi dans sa prétention d'erreur maté-

rielle commise dans le procès-verbal d'expertise, lorsqu'il 

étaitconstaté,cn fait, qu'il avait assisté à cette expertise et 

en avait suivi les opérations avec le plus grand soin. L'er-

reur, si elle avait existé, lui serait donc imputable, et 

d'ailleurs il était irrévocablement jugé que les experts 

avaient bien procédé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes de SI. l'avocat-général Se 

vin; plaidant, M* Rigaud. (Rejet du pourvoi du sieur 

Guyonnet.) 

RÈGLEMENT ENTRE COHÉRITIERS. EXÉCUTION. — INTERPRÉ-

TATION. — PRESCRIPTION. 

Le cohéritier qui, venant à partager avec son cohéritier 

de la succession paternelle, a été reconnu, par suite d'un rè-

glement fait entre eux par devant notaire, créancier de la 

succession d'une somme déterminée et qui, en exécution 

de ce premier acte, a retenu la moitié de cette somme sur 

le prix des biens héréditaires par iui acquis, pour la part 

de cette dette qui incombait à son cohéritier, a dû être dé-

claré non-recevable, après trente ans écoulés depuis le rè-

glement dont il s'agit, à revenir contre l'exécution de cet 

aele et prétendre que sa créance devait être mise tout en-

tière à la charge de son cohéritier. 

Au surplus, sa demande a dû être déclarée mal fondée, 

lorsqu'il était reconnu par les juges de la cause, et en ver-

tu de leur pouvoir souverain d'interprétation, que le règle-

ment ne le constituait créancier que de la succession et 

non de son cohéritier. Cette interprétation de l'acte liti-

gieux rendait même supeiflue le moyen tiré de la pres-

cription. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les^conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin ; plaidant, M" Costa. (Rejet.) 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 11 avril. 

CA'SATION. — POURVOI. — RECEVABILITÉ. _ —• ■ SIGNIFICATION 

IRRÉGULIÈRE DE L'AURÉT D'ADMISSION. — INDIVISIBILITÉ. — 

PROPRIÉTÉ. — COURS D'EAU. FRANCS-BORDS. OUVRA-

GES^APPUYÉS. 

Dans une cause indivisible, l'irrégularité de la significa-

tion de l'arrêt d'admission, faite à l'un des défendeurs (spé-

cialement, à raison de ce qu'il a été signifié à l'ancien tu-

teur d'une parlie devenue majeure) n'emporte pas dé-

chéance d'un pourvoi en cassation, si ce même arrêt d'ad-

mission a été régulièrement siguilié à plusieurs autres dé-

fendeurs ; la régularité de ces dernières significations suffit 

au contraire pour faire valoir le pourvoi à l'égard de tous 

les défendeurs. 

L'arrêt qui reconnaît à une personne la propriété exclu-

sive des francs-bords d'un canal artificiel ne peut autori-

ser le propriétaire d'une usine inférieure à appuyer des 

ouvrages sur ces francs bords, alors même qu'il serait dé-

cidé, en fait, quele cours d'eauestla propriété commune du 

propriétaire des francs-bords et de l'usinier inférieur. (Ar-

ticles 711 et 712 du Code Napoléon.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe), et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 26 juin 1846, 

par la Cour impériale de Montpellier. (De Tersac-Monlbé-

raud contre consorts Caillas; plaidants, M" Frignet et 

Aubin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 11 avril. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — COMPOSITION MUSICALE. — AIRS 

DS VAUDEVILLE. 

Les compositeurs d'airs, appliqués par les auteurs et Us di 
recteurs de tkiâtrtt à des couplets de vaudevilles, sont fon-
dés à réclamer une indemnité à la charge de ces auteurs ou 
directeurs. 

J^e ^ Ie vo,e d0
 ef de violence; ce 
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 décider souverainement. 

Ce droit avait été dénié aux compositeurs et éditeurs de 

musique, réunis en société, et demandeurs à lin de dom-

mages-intérêts contre MM. Denou et Dormeuil, directeurs 

du théâtre du Palais-Royal, et M. Billion, dirooàeur du 

Théâtre-National (ancien Cirque) et du théâtre des Fu-
nambules. 

Les compositeurs (MM. Desforges, Dupont, Rjutin, 

Damer, Ahadie, Masseï, Heorion, Leduc, Marquerie, Moi-

naux, etc.) ont itllefjeM appel de doux jugement! du 

Tribunal de commerce de Paris, du même jour 22 dé-

cembre 1852, qui avaient prononcé en faveur des direc-
teurs. 

M" Lacan, leur avocat, s'est exprimé ainsi : 

Le Tribunal de commerce, dans cette cause, a décidé que les 
airs, romances, chansonnettes,* mélodies de salon apparte-
naient à leurs auteurs, en ce sens seulement qu'ils pouvaient 
les exp'oiter par la voie de la librairie musicale, mais que le 
premier veau pouvait en faire son profit par la voie de l'exé-
cution ou de la représentation publique. Ceci est une nouveau-
té, tout à fuit contraire à la jurisprudence de la Cour de Paris 
et de la Cour de cassation. 

Le lo décembre 1837 fut formée la société des auteurs dra-
matiques, dont le but était la défense mutuelle des droits des 
associés vis-à-vis des administrations théâtrales, la perception 
des droits d'auteur à Paris et dans les départements, et la 
mise en commun d'une partie d <3 ces droits. 

Par un acte du 31 janvier 1851, une autre société s'est éta-
blie entre les auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, à 
l'effet, d'une part, d'établir l'unité de perception des droits 
d'auteur dans toute la France par l'entremise d'une agence gé-
nérale; d'amre part, d'interdire la représentation et l'exécu 
tion des compositions musicales dans les lieux publics et com-
me objet de spéculation, sans l'autorisation des compositeurs; 
c'est le texte de l'article 4 des statuts. 

400 compositeurs ont adhéré à ces statuts, et parmi eux 
MM. Adam, Halévy, Plantade, LW'get, Paul Henrion, etc., etc. 

Des poursuiles ont été faites contre les directeurs des cafés 
chantants et concerts publics, qui s'enrichissaient, sans bour-
se délier, des productions des compositeurs : des condamna-
tions sont survenues. Mais ces avertissements sont restés sans 
succès, quant aux directeurs de spectacles et aUx auteurs. Ce-
pendant, si le droit réclamé devait èire respecte quelque part, 
c'était parmi les auteurs Uramatiquess la société réclamante 
était de môme sorte que la société des auteurs, ot ces messieurs 
s'arrogeaient cependant des airs qui faisaient bien souvent tou-
te la fortune de leurs vaudevilles. 

Malheureusement l'amour-propre fut trop consulté; les au-
teurs ne voyaient de principe de propriété qu'au profit de leurs 
œuvres; le débat judiciaire devenait inévitable. Le 22 janvier 
1832, au nom des compositeurs, le syndicat de cette société, 
par son agent général, M. Henrichs, fit signifier aux directeurs 

de théâtres à Paris et dans les départements «expresse dé-
fense de laisser chanter ou exécuter sur leurs scènes toutes 
productions littéraires et musicales autres que les pièces de 
théâtre, à savoir, les romances, chansonnettes ou chansons, 
chœL.rs, quadrilles, valses, et même tous airs ou motifs em-
pruntés pour être introduits dans lesdites pièces de Ihéàtre, 
et généralement toutes œuvres musicales avec ou sans les pa-
roles originales composés par l'un des membres de la so-
ciété. 

« Déclarant en outre (ajoutait la sommation) que tous, les 
droits d'auteurs, pour le fait d'exécution sur la scène des œu-
vres musicales autres que les pièces de théâtre, et telles 
qu'elles sont dénommées ci-dessus, comme aussi les droits 
d'auteur pour concerts donnés, soit dans le foyer ou sur la 
scène du théâtre (eu costume de ville et sans représentation 
théâtrale aucune) ne devront être acquittés valablement qu'en-
tre les mains de mon dit sieur Henrichs, à Paris.» 

Plusieurs mois s'écoulèrent; maison avait vainement espéré 
que MM. les auteurs et directeurs feraient de salutaires ré-

flexions. - > 
Le 23 avril 1832, MM. Dupeuty et Vermond faisaient jouer, 

au Palais Royal, un Frère Terrible, pièce dans laquelle ils 
avaient employé des airs de Romagnesi, dont la veuve fait par-
tie de la société des compositeurs. Le 27 août 1832, MM. Co~ 
gniard frères donnaient, au même théâtre, \eTrou des Lapins, 
avec airs de MM. Marquerie, Nargeot, Henrion, Adam et Bérat. 
Le 16 octobre , Edgar et sa Bonne était représenté sur la 
même scène, avec airsdeM"" Duchambge. Le 9 novembre, une 
Poule mouillée, de M. Bayard, y paraissait aussi, avec airs de 
M. Henrion. Au Cirque-Oiympique, le 12 octobre 1852, la 
Chatte Blanche, de MM. C gniard frères; airs empruntés à 
MM. Masset, Dupont et Henrion; au même théâtre et aux Fu-
nambules, sous la direction unique de M. Billion, on chantait 
le Beau Nicolas de Darcier, la Fille à Jérôme de Dcsforgeset 
Abadie, la Voisine d'en face et le Noël de Dupont. 

Il y avait nécessité d'aller en avant; la société des composi-
teurs ne pouvait connaître que les directeurs; elle assigna de-
vant le Tribunal de commerce M. Billion, d'une part, et, d'au-
tre part, MM. Benou et Dormeuil, en condamnation à 200 fr. 
de dommages-intérêts par chaque représentation qui aurait eu 
lieu ou qui aurait lieu au mépris des droits des compositeurs, 
avec défense de réitérer. Les directeurs appelèrent en garantie 
les auteurs : ceux-ci ne voulurent point de ce terrain ; ils as-
signèrent devant le Tribunal civil la société des compositeurs 
en condamnation à des dommages-intérêts à raison du préju-
dice qu'ils éprouvaient par suite des défenses notifi es par la 
société aux directeurs de théâtres ; ils appelèrent aussi devant 
le même Tribunal ces directeurs eu déclaration de jugement 

commun. 
La cause portée au Tribunal de commerce fut jugée la pre-

mière, le 22 décembre 1852; le Tribunal statua en ces termes : 

« Le Tribunal, 
K En ce qui touche la demande principale : 
« Attendu, si le droit de propriété des compositeurs de mu-

sique est reconnu par la loi ; qu'il ne ressort cependant pas de 
la pensée du législateur, qu'on doive complètement assimiler 
aux œuvres sérieuses des maîtres, même à ceux de quelque 
importance, conçues eu vue de l'exécution publique, certaines 
productions légères, telles que les romances, les chansonnettes 
et mélodies de salon, uniquement destinées à la publication 
par la voie de la librairie musicale; 

« Attendu que l'exécution publique constitue l'exploitation 
principale des premières, sous la reserve de la publication de 
leur partition comme l'accessoire; que la vente de la pro-
duction édictée est le seul but poursuivi par les secondes; 

« Attendu que c'est précisément le droit d'exécuter que ces 
dernières abandonnent en échange du prix de leur publication, 
sans distinction d'exécution publique ou privée; qu'elles po-
sent elles-mêmes, par le fait, la limite à leur droit de pro-
priété ; 

« Attendu qu'elles ne réservent aucun droit de suite sur le 
chaut proprement dit, saut l'honneur de l'avoir créé ; que s'il 
en élan autrement, elles ne représenteraient qu'une feuille 
d'impression aux mains de l'acquéreur; 

« Attendu qu'en vain prétendrait-on qu'il y aurait lieu de 
réserver l'exécution donnant profit , aucune réserve apparente 
n'étant faite par le vendeur; 

« Attendu qu'entrer dans cette voie, serait mettre en cause 
depuis 'es orgues ambulantes et les chanteurs de carrefours, 
jusqu'aux artistes les plus distingués, jeter une sorte d'inter-
dit sur les réunions du monde musical ; 

« Attendu que les arts se touchent ; qu'il en est des motifs 
d.! la musique légère comme de ceux du dessin, si difficile à 
suivre, au point de vue de l'invention, dans les mille variétés 
qu'enfanta le culte de la forme; que le plus souvent tout res-
terait incertain nonobstant la jurisprudence absolue qu'on 
\undrait faire adopter, au -si bien les titres de leur propriété 
que la redevance a payer aux compositeurs ; 

«Attendu que la preuve en e >l fane dans celle instance mémo, 
où les de.iuudeurs ont abandonné leur chef de demande con-
tre Billion â propos de quatre chansonnettes dont l'une sa 

trouve précisément être la propriété du défendeur; 

« Attendu que le catalogue dont les demandeurs ont senti 
la nécessité, et qu'ils invoquent pour le triomphe de leur pré-
tention, ne suffirait pas encore pour l'assurer; qu'il faudrait 
que ce catalogue fût un annuaire donnant l'état civil des ro-
mances, chansonnettes et mélodies non encore entrées dans le 
domaine public et de leurs innombrables auteurs; 

« Attendu qu'un semblable document existât-il, resterait la 
question de savoir ce que vaudrait son autorité et la foi qu'il 
peut faire en justice ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la faculté libre de chanter, à ti-
tre gratuit ou autrement, les airs qui ont la fortune de rester 
dans la mémoire et de devenir populaires, et même natio-
naux, est vieille comme la musique elle-même, que la posses-
sion des entrepreneurs de spectacles à cet égard est antique 
comme la parade foraine ; 

« Attendu que le droit en pareille matière est bien moins 
susceptible d'êire établi par une décision réglementaire que 
par l'usage qui est une partie majeure du droit eommeraial ; 
qu'il s'en suit que si chaquo espèce, avec le caractère qui lui 
est propre, peut être l'objet d'une action en justice et d'une 
appréciation suivant le degré d'abus dan3 l'usage, d'intention 
mauvaise ou de préjudice causé, il n'y a pas lieu de partir 
d'un principe absolu dans le sens de la prétention des deman-
deurs, et attendu que rien de grave, ni comme abus de l'usa-
ge^ ni comme intention mauvaise, ni comme préjudice causé, 
n'est justifié dans la cause contre le défendeur ; qu'il y appa-
raît que la demande a bien plus pour objet le succès d'une 
agence particulière que le profit le véritables intéressés ; 

« Déclare Desforgvs et consorts mal fondés en leur deman-
de, les on déboute ; 

« Dit qu'au moyeu de cette disposition il n'y a lien de sta-
tuer sur la demande en garantie de Billion, et condamne Des-
forges et consorts aux dépens tant de la demande principale 
que de celle en garantie. » 

Un semblable jugement a été rendu au profit de MM. Dor-
meuil et Beuou, sauf la question de garantie qui ne se présen-
tait pas dans cette seconde affaire. 

Les directeurs ont interjeté appel, et les auteurs ont été mis 
en cause par M. Billion, appelant à leur égard. Depuis cet ap-
pel, le Tribunal de première instance a statué sur la demande 
directe des auteurs contre les compositeurs. Cette fois, ces 
derniers ont été plus heureux. Voici le texte du jugement : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, quelle que soit l'importance des œuvres ou 
compositions littéraires et musicales, ces œuvres sont la pro-
priété de l'intelligence, et qu'à ce titre personne n 'a le droit 
d'en disposer sans le consentement de son auteur; 

« Attendu qu'il est constant que dans les pièces incriminées 
des airs se tKiuveut intercalés et qu'il n'est pas établi que ce 
fait ait été légitimé par le consentement des auteurs; 

« Attendu néanmoius que si les auteurs d'airs ou composi-
tions musicales ont le droit de réclamer le respect de leur pro-
priété et de s'opposer à ce qu'il y soit porté atteinte, on doit 
reconnaître que, par un consentement au moins tacite, et par 
un usage depuis longtemps en vigueur et contre lequel per-
sonne n'est venu réclamer, les auteurs dramatiques ont tou-
jours intercalé dans leurs ouvrages des airs qui n'étaient pas 
leur propriété ; 

« Attendu que si aujourd'hui les auteurs d'airs ou compo-
sitions musicales déclarent s'opposer à la continuation de cet 

I usage, ils usent d'un droit qui ne peut leur être sérieusement 
[ contesté, mais qu'ils ont à s'imputer d'avoir toléré jusqu'à 

présent un usage qui a pu et dû faire supposer de leur part 
un consentement qu'ils refusent et ont droit de refuser aujour-
d'hui ; 

« Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu d'impartir aux au-
teurs dramatiques un délai nécessaire pour substituer de nou-
veaux airs à ceux qu'ils ont pu, de bonne foi, se croire autori-
sés à s'approprier ; 

« Dit et ordonne que les auteurs des compositions musicales 
ne pourront exercer leurs droits qu'à partir de trois mois de 
ce jour; fait main-levée des oppositions, etc.; 

« Déboute Bayard et consorts de la demande par eux formée 
en ce qui touche les autres parties » 

L'appel de ce jugement n 'a été interjeté que fort récemment; 
mais il n'échappe pas à la Cour qu'en statuant sur l'appel du 
jugement du Tribunal de commerce, son arrêt fera loi sur 
l'appel du jugement du Tribunal civil. 

M* Lacan, répondant à quelques allégations, qui, dit-i!, ne 
sont pas le procès en lui-même, fait observer qu'on ne peut 
accuser la société des compositeurs d'agir dans l'intérêt d'une 
agence particulière, puisque cette société compte quatre cents 
adhérents, et que son agence ne diffère pas de celle qui sti-
pule pour les auteurs dramatiques. 

■ L'avocat nie qu'il y ait eu abandon d'un chef de demande à 
l'égard de M. Billion. Il conteste aux auteurs l'excuse qu'ils 

voudraient tirer de la difficulté de reconnaître si un air est 
tombé dans le domainepublic ou de régler les droits des corn-
positeurs. 

Quand un auteur emprunte un air, dit-il, il sait qu'il em-
prunte la chose d'autrui ; cet emprunt est à ses risques et pé-
rils. Quant au règlement de la rétribution, il se fera par con-
vention libre, ainsi que l'expriment l'art. 2 de la loi du 19 
juillet 1791 et l'art. 10 du décret du 8 juin 1806. Au surplus, 

les compositeurs ont fait connaître l'étendue de leurs préten-
tions. 

Le 3 février 1853, ils ont signifié à MM. les auteurs « qu'ils 
demandaient le dixième du droit afférent aux auteurs des vau-
devilles, quel que soit le nombre des airs empruntés. Ainsi, 
ajoutaient-ils, soit un spectacle composé de quatre vaudevilles 
en un acte, auquels il aura été emprunté des airs des composi-
teurs ; ces vaudevilles rapportent aux auteurs 100 fr. ou 25 fr. 
par chacun de ces quatre vaudevilles, les compositeurs de-
mandent 10 fr. pour les quatre vaudevilles ou 2 fr, 50 cent, 
pour chacun d'eux ; si, parmi ces vaudevilles, l'un ne contient 
aucun air appartenant aux membres de la société, ces derniers 
no demanderont que 7 fr. 50 cent, pour les trois autres, que 
5 fr. s'il n'y a que deux pièces avec emprunt des airs, que 2 
fr. 50 cent, si une seule pièce a fait des emprunts... De même, 
soit un vaudeville en trois ou deux actes, lasociété ne réclamera 
que lo dixième du droit des auteurs pour les seuls actes où se 
trouveront des airs empruntés ; ainsi, pour un vaudeville en 
trois actes, donnant aux auteurs 60 fr., lasociété réclame, s'il 
y a emprunt dans les trois actes, 6 fr.; si dans deux, 4 fr.- si 
dans un seul, 2 fr. » 

On a dit aussi, ajoute M" Lacan, que nous voulions interdi-
re jusqu'aux réunionsd'artistes et auxorgues de Barbarie. Eh' 
mon Dieu, si les orgues de Barbarie pouvaient s'abstenir, il 
n'y aurait pas grand mal ; mais nous ne voulons pas plus pro-

hjber les orgues et les clariiietlesambulantes que les réunions 
d'artistes, pourvu qu'il ne s'agisse pas de représentations pu-
bliques et de représentations rétribuées pour tous autres que 
pour nous. Nous ne nous adressons, on un mol, qu'à la spécu-
lation qui lait argent do notre bien. Si humble qua soit notre 
œuvre, nous y tenons; vous, voui la prenez, vous en profitez 
sauf à la dénigrer ensuite. 

Avons-nous, au surplus, pour nous la loi et les principes? 
M' Lacan soutient qu'aux termes des lois combinées des 19 

janvier 17»! , article 3, et 19 juillet 1793, article 1", uu dou-
1 ble droit est établi pour les auteurs do quelque production lit-

téraire ou composition musicale que ce soit, à s twir i ij droi 
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de représentation sur la scène et de publication par voie de li-
brairie. Il ajoute que le mot ouvrage écrit dans la loi n'admet 
aucune distinction, et que le sens du mot représentation est 
celui d'une exécution sur la scène et devant le public soit d'un 
ouvrage dramatique, soit d'une composition musicale; or, il 
n'est pas possible de soutenir qu'un air chanté sur la scène ne 
fait pas partie de la représentation. La première des propriétés, 
dit M' Lacan, est celle qui est le fruit du travail, et quelque 
peu important qu'on veuille déclarer ce travail, il n'est pas 
permis de distinguer; autrement il faudra porter cette distinc-
tion dans le respect qui est dû à toutes sortes de propriétés, 
nul pour la chaumière, exclusif pour le château. N'y a-t il pas 
d'ailleurs un nombre infini de vaudevilles qui ne doivent leur 
succès qu'aux airs et à la musique? Lisez en dehors de la 
scène le Frère Terrible, la Chatte Blanche, vous serez effrayés 
d'avoir eu la pensée de porter votre argent aux théâtres qui 
représentent ces pièces, et vous ne manquerez pas de dire des 
couplets dont eles sont entaillées : 

« C'est de la prose où les vers se sont mis. » 

On a fait une étrange objection ; on a dit que les auteurs se 
bornaient, par le fait de ces emprunts, à une citation qui n'a-
vait rien d'illicite : citation, fort bien, lorsque, dans un ouvra-
ge, on prend quelques passages seulement, et encore des 
passages peu importants; mais un air est une œuvre à part, 
une œuvre complète, sut generis, qui forme un tout, un en-
semble; ce n'est pas le citer que' de le prendre, c'est véritable-
ment le piller, à moins qu'on ne veuille nous dire comme cer-
tain critique : 

« Aux auteurs prendre ainsi ce n'est pas les voler , 
« C'est les renouveler. » 

Le règlement ministériel fait le 25 avril 1807 pour la fixa-
tion des genres des divers théâtres, a bien pu donner le droit 
à certains de ces théâtres d'intercaler des airs connus dans les 

. pièces qui y sont représentées, mais l'article 8 de ce règlement 
n'autorise cette intercalation que sauf le droit des auteurs ré-
sultant de la loi de 1791. 

M" Lacan termine en rappelant plusieurs décisions favora-
bles aux compositeurs (arrêts : Paris, 19 avril 1845, 26 avril 
1849, 23 mai 1851, et 1853; Lyon, 31 mars 1852 ; cassation, 
24 juin 1852) ; à cette jurisprudence est conforme l'opinion de 
M. Renouard : 

K II faut, dit-il, aux Tribunaux des règles précises et sûres. 
En voici une qui ne les trompera pas; c'est que nul n'a le droit 
de s'approprier le profit de ce qui appartient à autrui. 

« M. Doche a composé des airs ; s'il y a des produits à en 
tirer, c'est à lui, et non au théâtre dé*s Variétés, que ces pro-
duits doivent arriver. On traite les compositions de M. Doche 
d'ouvrages insignifiants et inutiles, ou plutôt on leur refuse 
jusqu'aux noms de composition et d'ouvrages, et cependant ou 
s'en empare, on les fait payer au public. Pourquoi , si ces airs 
sont dépourvus de toute valeur , s'obstinor a les jouer, à les 
chanter, malgré leur auteur? Que si, au contraire, ils ont une 
valeur, pourquoi les prendre sans les payer? 

« Cette propriété, sans doute, est assez modique; mais est-
ce donc la un motif pour que ni la loi ni les Tribunaux ne la 
protègent? La petite propriété, encore plus que la grande, a 
besoin de compter sur le secours de la force publique, puis-
que, par elle-même, elle n'a pas la force de se faire respecter, 
Les propriétés intellectuelles et matérielles, quelle que soit 
leur plus ou moins d'importance, sont également placées par 
la loi sou» la sauvegarde de l'autorité judiciaire. » 

M' Paillard de Villeneuve, avocat de la commission des 

auteurs et compositeurs dramatiques , s'exprime ainsi : 

Et pourquoi en était-il ainsi? Parce qu'il n'y a dans ces 
emprunts aucun préjudice possible pour l'auteur. Cette ques-
tion de concurrence et de préjudice est tout au procès, puis-
quec'est do dommages-intérêts qu'il s'agit. 

Voyous ! Est-ce bien sérieusement qu'on vient nous dire : 
Voilà une pièce de théâtre on trois actes... Voilà le Filsde Fa-

mille, cette œuvre si charmante d'un homme dont on ne peut 
prononcer le nom sans un profond sentiment de douleur... 
Dans cette pièce, l'orchestre joue en sourdine pendant la scène 
du bal quelques mesures île la polka de M. un tel... C'est une 
contrefaçon, le succès du Filsde Famille tient un pou à cette 
polka et lui fait concurrence... Ou ose dire cela! 

Prenons les pièces incriminées. Assuréurent je ne veux rien 
dire qui soit désagréable aux gais pensionnaires de M. Dor-
meuil, ce serait do l'ingratitude ; mais enfin M. Grassot, M. 
Ravel et M. Hyacinthe, quand ils chantent quelques-uns de 
ces airs qu'on nous reproche de citer ainsi en passant, est-on 
bien sur qu'ils les chantent, et serait-il bien facile aux auteurs 
eux-mêmes de les reconnaître? Qu'est-ce autre chose, le plus 
souvent, qu'une imitation plaisante, qu'une parodie qui est 
dans le droit littéraire? Jean-Jacques disait que les airs de 
vaudeville manquaient en général de goût et de mélodie, par la 
raison toute simple « qu'ils servaient seulement à appuyer la 
récitation, et qu'on ne faisait d'ordinaire attention qu'aux paro-
les. » Ce que disait Rousseau n'est-il pas vrai encore aujour 
d'hui, et ne savons-nous pas tous (je demande pardon a la 
Cour de faire ici appel à dos souvenirs qui ne sont pas exclu-
sivement judiciaires), ne savons-nous pas que le couplet est 
plus souvent parlé que chanté, et qu'il serait fort mal aisé 
souvent de retrouver la note sous les fantaisies du comédien? 

Qu'on ne nous parle donc pas de préjudice et de dommages. 
Cela n'est pas sérieux. 

Voulez-vous savoir ce qu'en pensent les maîtres de l'art 
musical, ceux qui comprennent réellement les intérêts et les 
règles de la propriété musicale? Voici ce qu'ils disent : 

" Nous déclarons que nous n'avons jamais cru devoir nous 
plaindre des emprunts qui ont été faits de morceaux ou airs 
détachés de nos opéras ou opéras-comiques pour être places 
dans des vaudevilles, parce que nous n'avons vu dans ce fait 
aucune atteinte portée â nos droits, et ensuite parce que nous 
croyons que ces emprunts, loin d'être préjudiciables aux com-
positeurs, popularisent la musique et peuvent, par conséquent, 
être utiles aux intérêts des éditeurs. » 

Cela est signé par MM. Auber, Halévy, Ambroise Thomas, 
Grisar, Victor Massé, Batton, de Beauplan, et par plus de 
quarante autres compositeurs, qui protestent ainsi contre la 
rançon que M. Henrichs veut prélever en leur nom. 

De quoi se plaint-on, d'ailleurs? Le sait-on au juste? Je 
vois bien que M. Henrichs veut que les auteurs de vaudevilles, 
pour l'indemniser de ces lambeaux de ponts-neufs, de valses, 
de oontredauses, que l'on emprunte à ce qu'il appelle son ré-
pertoire, je vois qu'il veut un dixième de leurs droits, c'est-à-
dire environ 100,000 fr. par an ni plus, ni moins. Tenez, nies-
sieurs, nous avons fait un calcul. Il y a un air qui se trouve 
partout, un de ces airs que l'on entend fredonner à chaque pas ; 
" n'y a peut-être pas un seul vaudeville dans lequel il ne se re-
trouve, c'est un air qui s'appelle l'air de Y Apothicaire. Savez-
vous ce qu'il rapporterait à son auteur, au tarif Henrichs ?en-
viron 20,000 fr. par an. 

Quoi qu'il en soit, précisons. Nous avons ici quatre pièces in 
criminées. Quels sont les airs que nous avons pris? Je serais 
tenté de croire que M. Henrichs n'en sait rien lui-même, car 
il s'est refusé obstinément à nous dire sur quoi portait sa ré 
clamation, et je le mets au défi de nous dire la filiation de 
tous ces airs, de tous ces ponts-neufs qu'il dit être sa proprié-
té, de cette musique qui court les rues et, comme le dit Boi-
leau, en parlant préc, sèment du vaudeville, 

explications de fait sur la seule pièce incriminée à l'égard 
de son client, la Chatte-Blanche. 

Subsidtaircment, il conclut à la garantie contre la com-

mission des auteurs dramatiques. La compétence du Tri-

bunal de commerce s'explique par la connexilé dos de-

mandes, et il est évident que si une condamnation inter-

vient contre M. Billion, pour avoir joué l'ouvrage qu'on 
ni a donné, les auteurs doivent le garantir. 

M. Barbier, substitut de M. le procureur-général impé-
rial, a la parole: 

Co magistrat pense que la propriété réclamée par les com-
positeurs est protégée par les lois de 1791 et 1793 : il cite, en 
preuve, un jugement du Tribunal de première instance de Pa-
ris, du 15 févrierl822, qui consacra le droit de M. Doche père, 
auteur de la Musette du vaudeville : ce jugement, à la vérité, 
fut infirmé par arrêt de la 1" chambre de la Cour; mais le 
pourvoi fut admis; M. Doche étant décédé, ce pourvoi n'eut 
pas de suite; M. Renouard, au reste, rappelle que l'arrêt de 
la Cour d'appel fut l'objet de critiques de la part de tous les 
arrêtâtes. 

Les airs de vaudeville, dit eu terminant M. l'avocat-général, 
sont, suivant les auteurs, chose de peu de valeur; mais il faut 
prendre garde que co sont les auteurs do vaudevilles qui tien 
nent ce langage , et il y a longtemps qu'on a dit que c'est l'air 
qui fait la cpahSap. 

Nous pensons qu'il y a lieu d'infirmer les jugements du Tri 
bunal de commerce, 

Conformément à ces conclusions, et après une assez 
longue délibération : 

« La Cour, 

« En ce qui touche Benou et Dormeuil, Contât- Desfontaines, 
directeurs du théâtre du Palais-Royal; 

Considérant qu'ils ne dénient point avoir laissé chanter 
sur le théâtre du Palais-Royal des airs composés par les ap-
pelants et en avoir tiré profit, mais qu'ils allèguent qu'en 
adaptant ces airs à des couplets de vaudeville, ils ont tout à la 
fois usé d'une faculté consacrée par l'usage et exercé un droit, 
les privilèges de la propriété ne pouvant s'étendre à ces légè-
res compositions qui, par le seul fait delà publication, tom-
bent dans le domaine de totis; 

Considérant que la loi qui reconnaît aux auteurs un droit 
de propriété ne mesure point la protection à la longueur des 
productions; que ses dispositions sont générales; qu'elles ont 
eu pour objet et pour but de consacrer le droit de l'homme 
sur sa pensée, et de récompenser les travaux qui honorent 
l'intelligence; qu'on ne pourrait dès lors, sans les violer dans 
leur essence, y apporter des exceptions, et subordonner leur 
effet à des conditions que le législateur n'a point imposées; 

Considérant que si la propriété intellectuelle n'a pas le 
caractère exclusif, absolu, permanent qui s'attache à la pro-
priété commune, elle n'en comporte pas avec moins d'énergie 
l'application du principe fondamental en cette matière, que 
nui ne peut, sans son consentement exprès ou présumé, être 
dépouillé de ce qui lui appartient, si minime qu'en soit la va-
leur; 

« Que cè principe, écrit dans la loi de 1791, mérite d'au 
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Dans l'ordre logique des conclusions, ce ne serait pas à mos 
de prendre la parole, car au nom de la commission des auteur 
et compositeurs dramatiques, je vous demande seulement de 
confirmer le jugement dans la disposition qui déclare qu'elle a 
été incompétemment appelée en garantie par les directeurs de 
théâtre devant la juridiction consulaire. Mais il faut devant vous 
conclure à toutes fins, et d'ailleurs les directeurs des théâtres 
du Palais-Royal et du Cirque ont pensé eux-mêmes qu'il ap-
partenait aux auteurs dramatiques de venir dès le début s'ex-
pliquer nettement sur le fond même du procès. 

Et d'abord, il faut bien savoir sur quoi nous plaidons de-
vant la Cour? La question que vous avez à juger est loin 
d'être aussi générale, aussi absolue que l'est celle tranchée par 
les Dremiers juges. Il ne s'agit pas ici de chansonnettes, de 
scènes comiques, de romances qui auraient été livrées à la re-
présentation publique contre le gré des auteurs. 11 ne s'agit 
pas de l'un de ces cafés-chantants, de l'un de ces jardins-con-
certsdont la représentation se compose exclusivement dans'un 
but de spéculation personnelle, de l'exécution des œuvres d'au-
trui. Nous n'entendons pas contester le droit des appelants 
sur ces productions, ni sur ce mode d'exécution publique. La 
chansonnette, la romance, la scène comique constituent, nous 
le reconnaissons, une œuvre qui, si modeste qu'elle soit, a 
droit à la protection delà justice. D'autre part, il est impos-
sible d'admettre que des spéculateurs tirent profit pour eux 
seuls de ce qui n'est que la reproduction pure et simple des 
«uvresd'autrui. 

Sur ce point, il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de débat 
antre nous. 

Mais le syndicat des compositeurs de musique, du moins 
dans les prétentions que soulève son agent, M. Henrichs, va 
plus loin. Il entend interdire dans les vaudevilles la reproduc-
tion d'un air, d'un motif qui, détaché des paroles primitives, 
est appliqué par voie d'emprunt, de citation ou même de pa-
rodie, à d'autres couplets, à d'autres situations, et qui n'est 
plus qu'un détail insignifiant, qu'un accessoire sans impor-
tance dans une œuvre toute nouvelle. 

Ces prétentions sont-elles fondées PQuels sont les principes 
posés en pareille matière par la doctrine et par la jurispru-
dence? Que faut-il rechercher toutes les fois qu'il s'agit de 
décider s'il y a ou non atteinte à la propriété ? Il faut se de-
mander d'abord quelle est dans la pensée do l'auteur la desti-
nation de l'œuvre à laquelle il prétend .qu'on a porté atteinte, 
et si lui-même il n'a pas précisément destiné cette œuvre à 
l'usage dont il vient se plaindre plus tard. Il faut rechercher, 
en second lieu, s'il n'y a pas eu, de la part de l'auteur signalé 
comme usurpateur, une création propre, une œuvre nouvelle 
dans laquelle il a pu légitimement placer un emprunt à un 
répertoire musical qui est réellement et par la volonté même 
des compositeurs dans le domaine public. Enfin, et c'est là ce 
qu'il faut surtout constater, s'il y a préjudice, s'il y a concur-
rence possible entre l'œuvre primitive et l'œuvre dans laquelle 
elle vient se perdre comme un accessoire sans valeur. 

C'est on ce sens que la jurisprudence a toujours prononcé 
Or, les auteurs de ces airs qu'on nous interdit aujourd'hui 

de chanter ont-ils jamais entendu, en se réservant le droit de 
publication par la gravure, se réserver aussi le droit essentiel 

fement distinct de la représentation? U n'est pas un seul de ces 
compositeurs au nom desquels on vient se plaindre aujour 
d'hui qui n'ait lui-même sollicité, supplié les auteurs de vau-
deville de donner l'hospitalité, dans leurs œuvres, à ces airs 

qji restaieut jusque-là ignorés dans les albums, et qui acqui-
rent ainsi une popularité qui est la première récompense de 
l'art. Et quand ces emprunts leur ont été faits sur leur de-
mande à eux-mêmes, sur leurs prières, ils viennent tendre la 
main aujourd'hui et dire : Payez-nous ! 

Le Tribunal de commerce a parlé de l'usage qui, en pareille 
matière, a une grande importance. Cet usage ne date pas u'hier, 
il ne date pas même de l'arrêté ministériel de 1807; voici un 

recueil dans lequel nous retrouvons le vaudeville à son origine 
première. C'est le Répertoire du théâtre de la foire en 
quinze volumes, et la première pièce que j'y trouve est de Le-
sage, qui, en même temps qu'il écrivait Turcarel, ne dédai-
gnait pas d'égayer, par sa verve comique, les habitués de la 
foire Saint-Germain. Que voyons-nous à la fin de» chaque vo-
lume? Un répertoire noté de tous les airs qui s'empruntaient 

alors aux opéras en vogue, à l'opéra d'4'c«s<e, de Médèe et à 
tous ces ponU-neufs qui, alors comme aujourd'hui, une fois 
échappés à l'inspiration des compositeurs, tombaient dans le 
domaine de tous. 

C'est ainsi que l'usage s'est perpétué jusqu'à nous. C'est 
ainsi que s'est formé ce répertoire des théâtres de vaudeville 
qui a illustré notre scène française en la dotant d'un genre 

tout national et que l'Europe tout entière nous emprunte et 
nous envie. 

Cet usage, cette espèce de droit des gens qui s'est ainsi établi, 

n'est-il pas la consécration évidente de cette faculté d'emprunt 
et d'échange dont tous les arts vivent en s'mspirant les uns 
des autres. 

« Agréable indiscret, qui, conduit par le chant, 
« Passe de bouche en bouche et s'accroît en marchant. » 

Ce travail que M. Henrichs ne veut pas faire, essayons-le 
Voici la Poule mouillée, de MM. Bayard et Bieville. Quels 

airs avons-nous pris ? Que puis-je mieux faire que de vous lire 
ce que m'écrivait M. Bayard peu de jours avant cette mort si 
cruelle qui l'enlevait à ses amis et à ses succès : 

Je ne comprends rien au procès en ce qui concerne cette 
pièce. Nous avons eu soin 'de n'y mettre que de vieux ponts-
neufs : elle n'avait pas besoin d'autre chose. 

Cependant il s'y trouve (scène III, page 4) un petit air de 
Bérat; mais comme il a déjà été placé dans plusieurs vaude-
villes, et particulièrement dans une pièce du Gymnase intitulée 
le Cordier, et en dernier lieu par moi-même dans les Echelons 
du Mari, sans que jamais aucune réclamation se soit élevée, je 
ne comprends pas, je le répète, l'attaque dont nous sommes 
'objet. 

« Je dois ajouter que plusieurs fois j'ai mis dans mes piè-
ces des airs do M. Bérat, ot qu'il m'en a toujours remercié 
quand nous nous sommes rencontrés. Je devais donc, indé-
pendammentdes raisons que j'ai données plus haut, me croire 
à l'abri d'une plainte pareille. D'où vient-elle? Que veut-elle? 
Où va-t-elle? Qu'on nous le dise; qu'on change les usages, à la 
bonneheure; maisencore faut-il s'entendre, sous peine de n'être 
que ridicule. N'est-ce pas une chose bien singulière que tous ces 
airs de romances, dont la plupart ont été payés par nous, se 
révoltent aujourd'hui contre des emprunts qu'ils imploraient 
eux-mêmes, et sans lesquels ils seraient parfaitement incon-
nus? » 

C'est au nom de M. Bérat qu'on se plaint, continue l'avocat; 
r, voici ma réponse : M. Bérat, il y a deux ans de cela, a 

donné son consentement à tous les emprunts que M. Dormeuil 
voudrait faire à son répertoire; j'ai sa lettre entre les mains. 

11 y a une autre pièce incriminée, Edgar et sa bonne. J'y 
trouve, cela est vrai, un air, un seul, qu'une M"" Duchambge 
a composé il y a une vingtaine d'années, qui a été chanté et 
rechanté sur tous les théâtres. Il s'agissait pour les auteurs de 
faire raconter à Edgar une aventure assez burlesque... Je 
ne veux pas la raconter moi-même, la gravité de cette audience 
me retient; mais enfin c'est M. Ravel qui racontait la chose, 
et les auteurs ont pensé qu'il était plus comique d'accoupler 
les lamentations d'Edgar à un air connu pour être fort senti-
mental et fort langoureux. Qu'est-ce que cela ? de la parodie, 
rien de plus. 

M
e
 Paillard de Villeneuve passe en revue les autres pièces 

incriminées; il invoque, pour la plupart des airs empruntés, 
le consentement exprès des auteurs, et soutient que, pour les 
autres, ou ils ont été payés par les autours aux compositeurs, 
ou il y a eu un consentement tacite qui rend l'emprunt légi-
time. 

L'avocat soutient subsidiairement qu'à supposer que la Cour 

dût reconnaître le droit des compositeurs, il n'y a pas lieu de 
faire rétroagir l'effet de leurs prétentions et que le passé doit 
être protégé. 

Quelles seraient, ditl'avocat, les conséquences d'une décision 
qui, ne tenant aucun compte de la tolérance et de l'usage, 
Viendrait jeter le désordre dans un répertoire qui date de plus 
de trente années, et qui s'est constitué tel qu'il est par le fait 
d'un consentement aussi formel que s'il eût été écrit? Voilà des 
compositeurs qui ont laissé faire, je dis plus, qui ont demandé 
comme une faveur qu'on leur donnât asile dans le répertoire; 
qui, incapables d'arriver seuls au théâtre, harcelaient les au-
teurs pour pouvoir s'entendre enfin jouer quelque part, pour 
recueillir un peu de cette popularité que l'œuvre dramatique 
pouvait seule leur donner ; et après avoir demandé que cette 

œuvre fût ce qu'elle est aujourd'hui , après s'être introduits 
par complaisance, par charité, dans le manuscrit des auteurs, 
ils veulent que tout co répertoire soit mutilé, bouleversé; cela 
n'est pas possible. La tolérance, si tolérance il y a, a créé le 
droit, et en mémo temps qu'elle laisse entière la question de 
bonne foi, justifie tout le passé et commande de le maintenir. 

On dit que les défenses sont antérieures à la reproduction 
des pièces incriminées; c'est une erreur. 

L'avocat soutient que la sommation de janvier 1851 soule-
vait seulement une question de perception sur les chansonnet-
tes et romances qui no sont pas eu cause, et que les catalogues 
dressés à cette époque par M. Henrichs ne mentionnent en au-
cune façon la prétention soulevée dans le procès actuel. 
C'estdonc seulement par la demande judiciaire, en date de dé-

cembre 1852, que la société Henrichs a manifesté son intention. 
Tout ce qui s'est fait jusque-là est donc couvert par le consen-
tement, par l'acquiescement des adversaires. 

M* Desboudets, avocat de M. Dormeuil, déclare qu'il 

adhère aux conclusions développées par son confrère, 
M' Paillard de Villcueuve. 

M* de Jotiy, avocat de M. Billion, directeur du Cirque-

National, conclut dans le même sens et donne quelques 

tant plus de respect que, d'une part, une propriété que le juge 
pourrait, au gré de son caprice, et selon l'appréciation du 
moment, ou reconnaître ou nier, cesserait en réalité d'être une 
propriété, et que, d'autre part, la faculté déférée aux Tribu-
naux de prendre pour règle de décision, quand l'auteur d'une 
composition musicale se plaindrait d'une usurpation de son 
droit, la dimension de l'œuvre usurpée, conduirait aux plus 
injustes résultats ; 

Qu'en effet, le mérite des productions" musicales ne tient 
point à leurs proportions; que tous les jours des partitions 
considérables tombent dans l'oubli, tandis que de simples airs, 
trouvés par le génie, composés par le goût, se perpétuent com-
me des chefs-d'œuvre ou des souvenirs nationaux dans la mé-
moire des peuples ; 

Que de ce qui précède il faut conclure qu'en laissant 
chanter sur le théâtre qu'ils dirigent des airs dont ils n'ont 

point acquis la disposition, Dormeuil et Benou ont porté at-
teinte aux droits des appelants et leur doivent une réparation ; 

« Considérant, toutefois, que les compositeurs n'ayant élevé 
de réclamations que le 22 janvier 1852, les intimés ont pu se 
croire autorisés à suivre un usage qu'ils trouvaient établi, 
quelque abusif qu'il soit; 

» « Que c'est le cas de modifier les dommages-intérêls ; 
« Infirme le jugement, fait défense aux directeurs du Palais-

Royal de faire ou laisser exécuter sur leur théâtre les airs 
composés par Marquerie et consorts, quelle qu'en soit la qua-
lification, sans en avoir obtenu l'autorisation ; les condamne 
pour le passé à payer à Marquerie et consorts la somme de 
100 fr., à titre de dommages -intérêts; ordonne la restitution 
de l'amende ; condamne les directeurs en tous les dépens ; 

« En ce qui touche Billion, directeur du Théâtre-National du 
Cirque : 

« Sur l'appel de Desforges et autres compositeurs , par les 
motifs exprimés ci-dessus; 

« Sur l'appel et la demande en garantie de Billion contre 
les auteurs dramatiques : 

« Considérant que les auteurs de vaudevilles n'étant point 
justiciables du Tribunal de commerce, comme l'a décidé avec 
raison le jugement attaqué, un recours on garantie ne peut 
être porté directement contre eux devant la Cour ; 

« Qu'une demande en garantie doit, comme toute autre, 
subir les deux degrés de juridiction; adoptant au surplus les 
motifs des premiers juges; 

« Infirme lo jugement sur la demande principale; condam-
ne Billion à 100 fr. de dommages-intérêts, le condamne aux 
dépens; confirme sur sa demande en garantie; dit qu'il n'y a 
lieu de statuer sur la demande en garantie, etc. » 

Nous avons rendu compte,dans la Gazette de ' T 

naux du 9 avril, des débats du procès fait devant l -

d'assises du Loiret à la nommée Marie-Reine Pj
 :

| ]"' 

me Simon Cirade, accusée d'avoir, le 6 mai 185t
 !

I* 
assisté la personne qui s'est présentée chez M.Mirl '-" 

liers, notaire à Orléans, sous le faux nom de là Vèd iw 

launay, et en celte qualité d'avoir fait dresser par cT 
re un testament instituant pour légataire universelle U^" 

femme Simon Cirade. 

Les débats de cette affaire ont continué dans les iti 
ces des 7 et 8 avrti. 

Les témoins entendus n'ont révélé aucun fait autre 
ceux relevés par l'acte d'accusation. 

M. l'avocat-général Chevrier a pris la parole et a éner 

giquement conclu à la condamnation dé la femme Cirade 

M
c
 Genteur a présente la défense de la femme Cirade 

Le jury a rendu un verdict négatif. 

En conséquence, la femme Cirade, déclarée acquittée 
été immédiatement mise en liberté. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audiences des 31 mars et 8 avril. 

DIFFAMATION. — DURÉE DE LA PRESCRIPTION. LOI DU 19 

MAI 1819 ET DÉCRET DU 17 FÉVRIER 1852. 

Les lois qui règlent la prescription des peines ne sont pas des 
lois de simple procédure et d'instruction. Ces lois doi-
vent être appliquées aux infractions commises au moment 
où elles existaient encore, si les lois postérieures ne con-
tiennent pas de dispositions plus favorables aux inculpés. 

Ainsi les délits de diffamation commis sous Vempire de la loi 

du 26 mai 1819 se prescrivent par six mois et ne peuvent 
être soumis à la prescription plus longue de trois années dé-
terminée par le décret du 17 février 1852. 

M. Malgaigne a publié dans son journal la Revue mé% 

dico-chirurgicale des articles dans lesquels M. Guérin, 

rédacteur de la Gazette des Hôpitaux, vil une diffamation 

contre lui. Sur la plainte de ce dernier, le Tribunal cor-

rectionnel fut saisi de l'affaire. Mais alors M. Malgaigne, à 

son tour, porta une plainte en diffamation contre M. Gué-

rin, à raison d'articles publiés, dans le courant de 1851, 
par la Gazette des Hôpitaux. 

Le 29 décembre dernier, la sixième chambre du Tri-

bunal correctionnel a statué sur ces plaintes et condamné 

M. Malgaigne en 2,000 fr. d'amende et aux dépens en 
renvoyant M. Guérin des poursuites. 

Sur l'appel de M. Malgaigne, la Cour, après avoir en-

tendu MM. Malgaigne et Guérin, a rendu, conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-général de Gaujal, l'arrêt 
suivant : 

« En ce qui touche la plainte de Guérin et Malgaigne : 

« Considérant que dans l'intention denuireàGuérin, Malgai-
gnea non-seulement reproduit dans son journal le textode l'arrêt 
rendu par la Cour, le 17 juin 1852, entre Guérin et Hussard, 
mais que dans une reproduction incomplète il a supprimé les 
mollis do l'arrèl favorables à Guérin; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 

« En ce qui touche la plainte de Malgaigne et Guérin, sur 
les articles publiés par la Gazelle médkale, les 3 lévrier 1849, 
31 mai 1851 et 27 septembre 1831 ; 

COUR D'ASSISES DE L'ARRONDISSEMENT Dl 

VENT (île de la Réunion). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux, < 

Présidence de M. Gasne, conseiller à la Coût 

impériale de Saint-Denis. 

Audiences des 12 et 13 janvier. 

TENTATIVES D'ASSASSINAT PAR UN MARI SUR SA FEMME -

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR LE CONDAMNÉ SUR LA tOr 

SONNE DU PROCUREUR-GÉNÉRAL DANS L'EXERCJC£ DE M 
FONCTIONS. 

Le 7 octobre dernier, un crime audacieux épouvsntaK 

le quartier populeux de St-Benoît. Une femme était » 

sassinée en plein jour devant de nombreux témoins, pres-

que sur la voie publique, et l'assasin était son mari qui, 

de retour dans la colonie après plus de douze ans d'abseo-

ce, avait cédé à un accès de fureur jalouse, en appreaf 

l'existence d'une liaison adultère. Telle fut la première 

version qui se répandit. L'information, qui eut lieu imn*-

diatemenl, vint présenter les faits sous un jour plus 
odieux. 

Cette affaire, l'une des plus graves que notre Courd'n-

sises ait eu à juger depuis longtemps, a rempli detn au-

diences, et le l'ait inouï qui en a marqué l'issue esl vea 

ajouter de nouvelles et profondes émotions à celles (j* 

promettait ce drame sanglant. 

M. Justin Béret, notre nouveau procureur général,* 

cupait pour la première fois le siège du ministère pute, 

et cette circonstance, jointe à l'intérêt qu'excitait le pro* 

lui-même, avait attiré une foule compacte au Palais-ce-

Justice. On voyait aux places réservées un assez grau 

nombre de nos principaux fonctionnaires. ' 

M
e
 Théodore Deshayes, avocat du barreau de Saint-

Denis, était au banc de la défense. 

Louis Jousseaume, l'accusé, est âgé de quarante-^ 

ans; il est pâle, il a le front étroit, les yeux caches so» 

des luneltes bleues; un sourire béat semble stéréotype ^ 

ses lèvres décolorées. Il est vêtu convenablement, 

cheveux châtains sont peignés avec soin. 

C'est tout un roman que la vie de jousseaume, 
roman, qui commence sous les drapeaux et se denou 
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S' '."nuê dans le couvent de la Trappe, à Staouli, 
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 H nné sa'femme, et c'est pour la revoir qu'il a tout quit-

1 a de nouveau traversé les mers. 
^r^Lendant, que fait-il en arrivant? Il apprend que cette 

° nu'il a laissée dans le plus entier dénùment, a enlre-
"""T' liaison illégitime qu'il connaissait déjà, et qu'il en est 
■ Via enfants, dont trois vivent encore.Quel par i prendra-
''v%oa honneur outragé si publiquement armera-t-il sa 

■' (l'un fer vengeur ? Non ; il s'informe de Borys, va au de-
""'fde lui lui prend la main et lui donne l'assurance qu'il ne 

hlera pas son ménage. Il lui parle ensuite de sa détresse 
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°ceDte la pension que Borys offre de lui payer dans une au-
jjjîge de Saint-Denis. Pendant près de quarante jours, il use 

île cette ' 

sident C.asne, avec un talent remarquable, avec une haute 

impartialité. La parole du magistrat, grave et puissante, 

a souvent impressionné l'auditoire. Ainsi, pendant le ré-

quisitoire du procureur-général, jousseaume a plusieurs 

fuis repoussé les faits (pie lui imputait l'accusation, en s'é-

ciiant: « C'est faux! » Deux fois, le président, en lui im-

posant silence, l'avait averti qu'il le ferait emmener, s'il 

continuait ainsi, et que les débats continueraient hors de 

sa présence. A la dernière interruption, M. Gasne se tour-

nant vers lui, a prononcé ces mots d'une voix émue : 

« Silence, malheureux ! Ne savez-vous pas qu'il y va de 

votre tête? Faut-il que moi, président des assises, je vous 

supplie d'avoir pitié de vous-même? » 

M. le procureur-général Justin Béret a été écouté avec 

une profonde attention. Sa parole facile, toujours juste, 

souvent élégante, captivait sans fatiguer. Un murmure 

approbateur s'est fait entendre lorsque, relevant ces mots 

infâmes de Jousseaume après son crime : « Avis aux da-

mes créoles! » il s'est écrié ; « Lui, cet assassin, ce mar-

chand de son honneur, se l'aire l'insultcur public! et il 

faut le reconnaître, d'une manière si imméritée! car ici le 

lien conjugal est respecté, et par les femmes, du moins, 

le foyer domestique est l'asile des bonnes moeurs. » 

M" Théodore Deshayes, en présence d'une accusation si 

grave et de faits établis d'une manière évidente, avait une 

lâche bien pénible. Il a cherché à établir la monomanie 

préexistante. Les efforts de son talent n'ont pas été vains, 

puisqu'il a fait admettre les circonstances atténuantes. 

Jousseaume a été condamné à quinze ans de travaux for-
cis. 

Le président, après la lecture de l'arrêt, lui a adressé 

quelques paroles consolantes, en l'engageant à recourir à 

chargé, mon brave homme? demanda l'un d'eux au voya-

geur matinal. — Oh! mon Dieu ! répondit-il, je vais à Ar-

getiteuil, et ce sont quelques kilos de beurre que j'y porte 

en vente qui voui semblent plus lourds qu'ils ne sont en_ 

réalité. — Alors vous êtes marchand? reprit le gendarme; 

eh bien! montrez-nous votre patente, ou, à défaut, vos 
papiers. » 

L'homme ainsi interpellé se troubla; il n'avait pas de 

papiers, et sa hotte ayant été visitée, se trouva contenir, 

au lieu de beurre, une quantité de robinets de cuivre et de 

fragments de tuyaux de conduite fraîchement coupés, 

dont il refusa do foins connaître l'origine. U fut en consé-

quence conduit devant le maire, puis déposé au violon du 

poste de la gendarmerie en attendant plus ample informé. 

A deux heures delà environ, le bruit se répandit dans 

la commune qu'un vol avec escalade avait élé commis dans 

le courant de la nuit dans la magniligue propriété de M. le 

baron de Rothschild, située à Suresnes et où en 1848 des 

pillards avaient porté la dévastation et l'incendie. Avis de 

l'arrestation du faux marchand de beurre fut aussitôt trans-

mis à Suresnes, et, par suite, on ne tarda pas à recevoir 

des renseignements de nature à ne laisser aucun doute sur 
l'identité du voleur. 

C'était en escaladant le petit mur de deux mètres d'élé-

vation qui longe le Quai impérial au droit du pont de Su-

resnes, que le malfaiteur t.vait pénétré dans le jardin pota-

ger, d'où il avait enlevé les robinets de cuivre et une par-

tie des conduits de plomb des appareils d'arrosage. Le 

sieur Paeard, maître jardinier de la propriété, a reconnu 

ces objets pour être ceux trouvés eu la possession de 

l'homme arrêté. Celui-ci a été envoyé à Paris pour être 
mis à la disposition de la justice. 

honteuse ressource sans témoigner le désir d'aller à 

Saint-Benoit 
evoir sa femme. Au bout de ce temps, le carac-

ZT crelleur et violent de Jousseaume le fait expulser de la 
^V /stcm'i il prenait ses repas. C'est alors seulement qu'il 
ltble

 Saint-Benoît. Pendant son séjour >■ à Saint-Denis, il 

'"■«fi fait des démarches pour obtenir une place de survei T au Lvcée; sa demande ne put être accueillie. 
al

Le 2 octobre, il se rend à Saint-BenoU, va voir sa femme et la 
rèvient qa'iV veu t la reprendre en faisant valoir ses droite 

d'époui. CeltO malheureuse femme, à qui l'abandon prolongé 
de so» iMW'

 a f3 '' ul,e position, peu morale sans doute, 
mais /égiu'mée par une conduite régulière, ne veut pas aban-
donner tes enfants et refuse de se rendre à la demande qui lui 
«t faite, e" invoquant d'ailleurs les précédents fâcheux sur 
lesquels «Ile peut appuyer une demande en séparation. Jous-
seaume s'adresse alors lui-même à la justice. Mais ces mena-
ces, ces démarches, ne sont qu'un moyen pour arriver à son 
bot, c'est à-dire à obtenir un prix de son abstention. Dès le 
lendemain, en effet, il charge un tiers, le nommé Mazeau, d'al-
lf faire ses propositions; elles sont claires, elles sont formel-

les: qu'on lui compte 2,500 fr., il laissera les choses en l'état 
«quittera la colonie pour aller se fixer à Madagascar. Borys 
parvient à réunir 1,500 fr. et les lui fait offrir; il les refuse, 
d la négociation est ronrpue. C'est alors, alors seulement qu'il 
n'a pu obtenir le prix fixé pour son déshonneur, qu'il se mon-
tre époux offensé et qu'il se répand en menaces. Il passe à 
plusieurs reprises devant le domicile de sa femme et annonce 
a diverses personnes que le moment n'est pas éloigné où il va 
frapper le grand coup. Ces propos sont répétés par lui les 

jours suivants. 
La femme Jousseaume tient à Saint-Benoît le bureau des 

diligences. Le 7 octobre, à une heure, au moment du départ 
de U voiture, Jousseaume se présente, sous Je prétexte de 

■luire une place pour Sainte-Suzanne. Il attend, pour payer 
■u ix de sa place, que les autres voyageurs soient montés dans 

iroitwe, et lorsque sa femme s'approche du bureau pour 
écrire, il se jette sur elle, armé d'un rasoir dont la lame a 

tapa, et lui fait une profonde blessure au cou en es-
sayant de lui couper la gorge. Aux cris de la victime, lesvoya-
geure et quelques autres personnes.se précipitent sur l'assas-
sin et parviennent à l'empêcher de ijusommer son crime en le 
désarmant. 

Arrêté aussitôt, il est livré à la gendarmerie qui l'emmène, 
u groupe placé sur son passage s'enquiert des causés de son 
•rotation. « C'est, répond un gendarme, un homme qui vient 
* 'uer sa femme. — Oui ! s'écrie-t-il à son tour, je viens de 
ton» femme; avis aux dames créoles! » Arrivé à la pri-

il apprend que la blessure n'est pas mortelle, et expri-
ma plusieurs reprises, le regret d'avoir manqué son coup. 

Tels sont les faits de la cause, telles sont les charges 

fKaWantes sous lesquelles l'accusé se présente devant la 

.«ce. Sa tenue a été un mélange de calme affecté et d'ir-

dation nerveuse. A ses réponses, à ses observations, il 

Jj*U, d'un Ion mystique, des citations des saintes Ecri-

te débats de cette affaire ont été dirigés par M. le pré-

mais retenti par les gendarmes placés à ses côtés, il saisit 

un tranchet qu'il avait caché sous ses vêtements et le lance 

avec violence sur M. Justin Béret. L'arme, heureusement 

mal dirigée, est venue frapper le bureau du ministère pu-

blic et s'y est implantée. Des cris d'indignation se font en-

tendre, et les gendarmes ont peine à arracher le coupable 

aux mauvais traitements qui le menacent de toute part. 

M. le procureur général, invité par M. le président à 

faire ses réquisitions, a déclaré s'abstenir. Les gendarmes 

ont emmené le condamné, el l'audience a été levée au mi-
lieu de la plus vive agitation. 

Jousseaume
s
 en rentrant à la prison, a dit « qu'il lui en 

fallait un ! » Le procureur impérial a commencé une in-

formation qui ramènera sans doute cet homme aux pro-

chaines assises. 

CflHONïaUE 

PARIS, 11 AVRIL. 

La première chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Delangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première instance de Paris, du 18 février 

dernier, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Louise- Vic-

toire Santiago Saguin de Trobriant, femme d'Amand-Ft-

dèle-Jean-Baptiste-Denis de Trobriant, par Jacques-Pierre-

Romain-Marie de Trobriant. 

— La dame D..., fabricante de dentelles en Belgique, 

assistait hier au service divin dans l'église de la Madeleine; 

sa toilette, élégante et de bon goût, se composait d'une 

robe tellement légère qu'à travers l'étoffe on pouvait dis-

tinguer la forme d'une poche attachée au-dessous de ce 

vêtement et que gonflait un porte-monnaie bien garni. 

La messe fime,la dame D... se relirait, lorsqu'elles'aperçut 

tout à coup que son porte-monnaie avait disparu. Elle se 

rendit aussitôt au bureau peu distant du commissaire, M. 

Bellanger, auquel elle lit sa déclaration, en indiquant les 

valeurs contenues au porte-monnaie, et qui consistaient 

en deux billets de banque, ftur de 1,000, l'autre de 500 

francs, une somme de 60 fr. en or, un effet de commerce 

souscrit par un négociant de Verviers, et quelques autres 
papiers sans importance. 

Le magistrat, en dressant son procès-verbal, a constaté 

qu'il n'existait à la robe de dessus de la dame D... aucune 

déchirure ni incision, et que le voleur, pour s'emparer du 

porte-monnaie, avait dû en soulever l'étoffe avec assez 

d'adresse et de dextérité pour ne produire aucun bruit, 

aucun mouvement, et n'être aperçu d'aucun des nombreux 

fidèles qui.encombraient la nef où M"" D... se trouvait 

elle-même absorbée dans la prière. 

— Ce matin, vers cinq heures, deux gendarmes qui 

rentraient à Courbesroie, à l'issue d'une ronde de sûreté, 

firent rencontre d'un individu cheminant sur la grande 

route et paraissant ployer sous le poids d'une hotte qu'il 

portait sur les épaules. « Où allez-vous si pesamment 

DÉPARTEMENTS. 

HAUT-RHIN (Colmar). — Dans la soirée de vendredi 

dernier, la nouvelle d'un crime inouï, qui venait de se 

commettre à Colmar, a jeté la ville dans une profonde 

consternation. La femme Keller, née Sick, dont le mari 

travaille dans un établissement industriel des environs, 

avait donné la mort à ses trois enfants, en en étouffant le 

plus jeune dans un lit, et en coupant la tête aux deux au-

tres avec un couteau qu'elle avait emprunté le matin chez 

un bouclier sous prétexte d'un usage domestique. Le 

plus petit, qui est un garçon, avait près de irois mois; des 

deux autres, qui sont des filles, l'une était âgée de deux 

ans et demi, et l'autre de sept ans passés. Avant d accom-

plir sa sanglante résolution, elle avait cherché cette der -
nière à l'école. 

Après la perpétration du triple crime, elle rapporta au 

boucher le couteau soigneusement essuyé. Quand elle fut 

plus fard allée chez son frère où elle tint un langage assez 

embarrassé et inquiétant sur le sort de ses enfants, celui-

ci conçut des soupçons et se dirigea vers leur demeure où 

il les trouva en effet couchés par terre et baignés dans 

leur sang. U en fit aussitôt la déclaration à la police. 

Pendant, que l'un des commissaires se rendit en toute 

hâte sur le lieu du crime, l'autre fit arrêter la femme et in-

forma de ce qui venait de se passer AL le procureur impé-

rial qui s'empressa aussi d'y accourir, et constata mal-

heureusement la triste réalité. La rumeur publique attri-

bua ce l'ail regrettable à des transports de folie dont cette 

femme devait déjà avoir donné des signes. 

Conduite de la chambre de sûreté à l'hôpital aussitôt 

qu'on y eut transporté les cadavres de se3 enfants, cette 

mère dénaturée l'ut confrontée avec eux par M. le juge 

d'instruction, et interrogée. D'après des renseignements 

certains, nous croyons être bien informés en disant qu'elle 

a g:ît déle plus imperturbable sangfroid, même pendant la 

confrontation, où elle a nommé ses enfants l'un après 

l'autre, et que, interpellée sur son action coupable, elle a 

invoqué le banal prétexte de jalousie qui lui aurait fait 

perdre la tête. Elle a répondu à toutes les questions avec 

une présence d'esprit qui ne permet pas un seul instant 

dépenser que c'est pendant un excès' d'aliénation men-

tale qu'elle a pu commettre l'acte monstrueux sur lequel la 

justice, informe. Tout le monde, ici, s'entreiient des dé-

tails de cet horrible.événement, et se perd en conjectures 

sur les véritables causes auxquelles on peut l'attribuer. 

{Ganeur du Haut-Rhin.) 
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CHEMIÏJS fis PEM. COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain. 
Versailles (r. g.) 
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen. .... 
Bouon au Havre 
Strasbourg à Baie.". . 
Nord 

Paris à Strasbourg.. 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditcrr.. 
Momereau à Troyes. 

1790 
313 -

1053 — 
1057 50 

515 — 
352 50 

Ouest . 

BlesmeetS-B.àGray. 
755 -
530 — 
022 50 

 J " 

ParisàCaenetCherb. 

Dijon à Besançon. . . . f'60 — 
Midi 627 50 
Dieppe et Fécamp. . . 350 — 

910 50 j Paris à Sceaux 222 50 
851 23 | Bordeaux à la Teste. 2ti2 50 
952 50 | Charleroy r 
81 1 50 | Ouest de la Suisse. . 
3L5 — I Grand'Combe . 

M. Henri-Edouard Bouet est dans l'intention de se pour-

voir auprès de M. le garde des sceaux à l'effet d'obtenir 

i autorisation d'ajouter à son nom celui de Chaboulon, en 

exécution du testament de M. deFleuryde Chaboulon. 

Homme de Pari» du 11 Avril 1853, 

AU COMPTANT, 

f PS A ! jf1 80 7S I «WW »rU VILLE, ~ETC. 
41[2 0f0 1852 103 75 | Obi. de la Ville....... — , 

PUBLICITÉ UNIVERSELLE, 150 FRANCS PAR AN. 

La maison N. Estibal et fils, connue depuis vingt ans dans 
le public par sa spécialité dans les annonces, vient de créer 
une Publicité universelle qui, en ouvrant un accès facile et 
peu coûteux à toutes les branches d'industries, offre au public 
les noms, adresses et spéciali és des principales maisons de 
commerce de Paris. 

Leur nouvelle combinaison offre à MM. les fabricants, in-
dustriels et commerçants, dans sept journaux différents ayant 
séparément un public spécial de lecteurs, qui comprend dans 
la réunion combinée des sept organes de la presse toutes les 
classes do la société, l'insertion quotidienne de leurs noms, 
adresse et profession, au prix modiqu : de 40 cent, par jour, 
soit 12 fr. 50 cent, par mois, ou 150 fr. pour une année. 

Les sept journaux*quc comprend la Publicité universelle 
sont : 

Lundi, Caricature, programme des théâtres; mardi, Ga-
zelle des Tribunaux ; mercredi, l'Estafette; jeudi, le Chari-
vari; vendredi, l'Argus, journal programme des théâtres; 
samedi, la Patrie, et dimanche, l'Echo agricole (28

e
 année), 

journal des agriculteurs et propriétaires fonciers. 

Les adresses des principales maisons de commerce sont à la 
fois un guide pour les acheteurs et consommateurs et un puis-
sant auxiliaire pour les industriels de Paris et des départe-
ments. 

S'adresser chez MM. Estibal et fils, 6, place delà Bourse. 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 
chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— Une magnifique représentation se prépare au théâtre de 
la Porte-Saint-Martin, pour samedi prochain, au bénéfice de 
M. Ligier. Le grand artiste, dont le talent est devenu si po-
pulaire au boulevard, jouera dans la même soirée Louis XI 

avec les artistes de la Porte-Saint-Martin, et Tartuffe avec les 
artistes de la Comédie-Française. 

— Bal de la liste civile. Cette fête toute do bienfaisance, où 
l'élite de la société française et étrangère se donne annuelle-
ment rendez-vous, aura lien le mercredi, 13 avril, à l'hôtel çle 
Cauaion'-Laforce. Ou s'inscrit à l'avance chez M'"" les patron-
nasses. 

SPECTACLES DU 12 AVRIL. 

FRANÇAIS. — Andromaque, les Fausses confidences. 
OPÉIU-COMIQUE. — Le Père Gaillard, le Toréador. 
ITALIENS. --■ Semiramide. 

ODÉON. — L'Honneur et l'argent, l'Acte de naissance. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Amours du Diable. 

VAUDEVILLE. — Ou demande un gouverneur. 
VARIÉTÉS . — Michel Perrin, l'Amour, la Gamine. 
GÏVINASE . - Phiiîberte, Estelle, Moiroud. 

PALAIS-ROYAL. — Los Folies, Chevalier, une Femme, Edgard, 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Frère Tranquille. 
AMBIGU. — Le Château des Tilleuls. 
GAITÉ. — Marie Rose. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Foirées équestres. 

COMTE. — La Fée Poulette, Médecine, Jocrisse, Auréole. 
FOLIES. — Infortunes, Lucienne, Postillons, les Orientales. 
DÉLASSEMENS- — Le Panorama, Supplice, un Homme seul. 
BEAUMARCHAIS. — Un Sergent de la 42

e
 demi-brigade. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Roliko, ou un don de fée. 

THÉÂTRE DE ROBERT-IIOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soiis, 
séance à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, 
samedis et dimanches. 

DIOKAMA.DE L'ETOILE (grande avenuedes Champs-Elysées, 73). 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groëulaud et une Messe 
de minuit à Rome. 

Ventée immobilières. 

A11E1E DES CRIÉES, 

SELLE MAISON DE CAMPAGNE 
av «c jardin anglais, serre et dépsndances. 

*
 d

î,
Me

 Won UEFBANÇOIS, avoué à 
pontoise, successeur de M" Adville. 

4a 
«aie sur icitation, entre majeurs, à l'audience 

^ PoiitcifJ ' ^
l

'
Duna

'
 c

'
v

'l de première instance 
l)s«. le mardi 3 mai 1853, à midi, 

8lai«e' ?' avec cours, jardins, parc dessiné à l'au-

tout sit°StlUe ' serre > communs et dépendances, 
:'Err

I1
i
t
';Ue a ^poléon-Saint- Leu-Taverny, rue de 

4° A M e Petit-Bergonz, avoué, rue Neuve-Saint-
Augustin, 31 ; 

5° A M» Thion de la Chaume, notaire à Paris, 
rue Laffitte, 3. (482) 

CHAMBRES Eï ÉTUDES DE NOTAIRES, 

■'mita». 

Cétu 
"eut 

conduisant à la forêt, canton de Mont-
ar rondissement de Pontoise (Seine-et-

e Maison, 
5Uuée, 

fraîchement décorée et agréahle-
r ^èord' 86 trouve & proximité du chemin de 

a , a une heure à peine de Paris, 
'use a nriv AÛ I\AA r„ 

Je l'ûursu 

«ha 

P"-' v 16,000 fr. 
pour les renseignements : 

à M* Léon LEFHANÇOIS, 

'vaut, dépositaire d'une copie du ca-
El à M< ïLrges ' .

rue de
 'a Coutellerie, 16 ; 

ernier, avoué colicitant, rue de la Pi-

ft M- Casimir Noël, notaire, rue de la 

t»if,;
atK)1

*QB-Saint-Leu-Tavorny, à M- Mège, no-

(419) 

DES-MATHUMNS 
(UIJIUOII, avoué, rue Neuvo-

des-Petits-Champs, 66. 

w*du T.*i!a de "rise « prix, eu l'audience 
.'"hunat civil de première instance *tl? Se 'ne 

-. .e samedi
 avr

i, ̂  

is. Vu Sl *e à Paris, ru, t,- r"». 104*7,7 8!*\ a 1>aris . rue Nouve-dos-

'«o3. oeo,ol0 f
r
., à partir du 1" juil 

Mise 
ress

«' "nôn
Prr

î
X

 '' 35,000 fr. 
^•.»Aef.rensei«ne.uents : 

j-4 avoué; 

MAISON «SEINE-ST-GERMÀIN. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par Je ministère de M" IIUCLOUX et 
HOUSSE, le iftardi 3 mai 1853, heure de midi, 

D'une MASS0Ni de produit, sise k Paris, rue 
de Soine-Saint-Cermain, 87, presque au coin de la 
rue de l'Ecole-de-Médecine, occupée par lo maga-
sin de nouveautés l.l<: Ult.lKll CO.WÉ. 

Produit net par bail notarié jusqu'au i" juillet 
1870, 14,000 fr. environ. 

Mise à prix, 230,000 fr. en sus des charges. 
Il suffira d'une seule enchère pour que l'adjudi-

cation soit prononcée. 
S'adresser : 

A Mf »(JCLOUX, notaire h Paris, rue de 
Choiseul, 16; 

Et à Mt e ROUSSE, aussi notaire à Paris, rue 
de laChaussée-d'Antin, 12. (498)* 

WOljliT, notaire à Avesnes (Nord), 
Le jeudi 28 avril 1853, une heure après midi, 
Une MAGNIFIQUE HlHO\ DE FER-

ME, nouvellement construite, avec 67 hectares 1 
are 56 centiares en TERRES, PATURES et 
HOSQUETS; le tout Mlué à Sains, canton-sud 
d'Avesnes-sur-Holpe, chef-lieu d'arrondissement, 
département du Nord. 

Cette propriété est connue sons le nom de 

Ferme de Sains. 
S'adresser pour connaître les conditions de la 

vente : A Mc ARSJOUET, dépositaire d'un plan 
et des titres de propriété. (334) 

DEUX FERMES 
A vendre : 1° La FERME R'H.tUTE-

FEUIUEE, commune de l'Echelle, à 4 kilomè-
tres de Montmirail, 21 kilomètres de Château-
Thierry et d'Épemay. — Produit net d'impôts : 
4,000 fr.; contenance en terres et prés, 112 hec-
tares; bâtiments en bon état ; quinze ans do bail. 

2° Une autre FERME à proximité de Château-
Thierry. — L 'une de ces propriétés peut être dé-
taillée. 

S'adresser : 1° A M< Labbé, notaire à Montmi-
rail ; 

2» Et à M' MAILLARD, notaire à Château 
Thierry. (399) * 

BELLE FERME DE SAINS 
ET SKS DÉPENDANCES Nord . 

Etude do M' AR^IOUET, nolairo investies. 

A vendre par adjudication volontaire, uu plu» 
Offrant et dernier enchérisseur, 

Eu l'étude et. par le ministère de M* AR-

MAipS ET JARDIN A PARIS. 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

a chambre dep notaires de Paris, le mardi 26 
avril 1853, à midi, 

Par le ministère de M' DE MADRE et H' 
TURQUET, notaires à Paris : 

1° D'une MAISON rue du Bouloi, 13, dite 
hôtel d'Allemagne et de Navarais. Revenu avant 
1848, 5,500 fr. Revenu actuel, 4,400 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
2° D'une MAISON avec jardin, rue de Mon-

treuil, 11. Revenu avant 1848, 2,400 fr. Revenu 
actuel, 2,200 fr. 

Mise à pris I 20 ,000 fr, 
3° Et d'un JARDIN clos de" murs avec bâti-

ments, rue de Montreuil,52. Revenu par bail prin-
cipal, 400 fr. 

Mise à prix : 5 ,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit W »E MADRE, rue Saint-Antojnej 
205; 

2° Et audit W Tl ti«tt ET, rue d'Antin, 9. 
(468) 

ADJDDICATl¥!Se1 pS::t^^ 1 ,;^S 

De trois MAISONS ot dépendances : l'une à 
Paris, rue Aumaire, 22-—Revenu net ; 3,640 fr.— 

Mise à pfftt : 50,000 fr, 
La deuxième a Paris, rue du Verlbois, 16. 

Revenu net : 1,890 IV. -Mise à prix : 2.1,000 IV. 
Et la troisième à Vaugirard, Grande-Rue, 15, 

contenant 2,120 mètre», — Revenu net : 2,315 IV. 

—Mise à prix : 30,000 fr. 
Il y aura adjudication sur une seule enchure. 

S'adresser sur les lieux, et à M* CMATE-

SDSPESSO!BiïLLERETfrS,sa„t 
boucles, m boutons, uidispensableà celui qui monte 
a cheval ou qui fait de longs exercices. Prix 3 fr 
Che?; MILLBIÎET , band., rue J.-J. Rousseau, 1,' Pour 
éviter la contrefaçon, son cachet y est apposé. 

(1Q323)-

LAIN, notaire, rueCroix-des-Petits-Chnmps 

(425) * ' 

àtiTC? 'es souscrip leurs delà CAISSE 
Aï 1b. PATERNEL,E 12 sont convoqués, aux 
ternies de l'article 58 des slaluts, pour se réunir 
en assemblée générale le mercredi 27 avril, à 
sept heures du soir, dans les bureaux de la com-
pagnie, rue Richelieu, 110. 

Aux ternies de l'article 53 desdits statuts, l'as-
semblée générale se compose des cinq plus forts 
souscripteurs de chaque association. 

 (10333) 

n » «CAL. es-let. ès-scienc.,3à 4 mois; succès prou-
DfHi vés par 100 candid.et plus reç, par année dep. 
10 ans. M. LELAKQE , le seul préparateur si connu des 
éco|. par ses succès, r. des Maç.-Sorbonne, 9, main-
tenant profes* chez M. DUEZ , chefd'inst., r.Payénne, 
0, fait recevoir en quelq. mois et par dédit lesélèv. en 
relard d s leujséiiid. A ( NS,I,RIEK A PAYER SANS DIPLÔME 

 (10299) 

S i nCALAURÉAT, droit, langues. M. AUDRAY li-
All cenciéde l'Acad. Vaste local, bibliolh dix 

proies. Rue des Mathurins-Sqrhqnne, 18, Paris. 

(10216) 

MARIAGES, 
M, UAMEL offre aux personnes qui désirent se 

marier toutes les ressources do la discrétion; elles 
peuvent, par une correspondance adroitement di-
rigée, s'assurer avant toutes démarches s'il est 
digne de traiter un sujet d'une si haute impor-
tance. — Il a dans ses clientes actuelles des partis 
convenables à toutes les classes de la société. Le 

{voir, mémo le dimanche, jusqu'à dix heures du soir, 
passa 1 ',: du Saumon galerie Mandai-, 5, au 2'. (AIL) 
1
 (10241) 

MENTS, ACHATS DE CRÉANCES, GESTIONS DE MAISONS 

 ; (7267) 

M nÉeiDIBAriU médecin-dentiste, place 
. lJLolnADUUti, en une SEULE SÉANCE des 

pièces d'une à sixdents, qu'il GARANTIT pourlOans. 
Cette garantie ne s'applique qu'aux 6 dents de de-
vant, loi autres ne pouvant être fixées que par les 
procédés ordinaires. Son EAU DENTIFRICE blanchit 
les dents, arrête la carie et enlève la douleur. Elle 
se trouve en dépôt dans toutes les villes, chez les 
principaux pharmaciens et parfumeurs, et à Paris,; 
à son domicile, Palais-Royal, 154. (10206) 

DENUEES PERFECTIONNÉS. 
Il ne se fait rien de mieux, pour la REAUTE, 

la SOLIDITE, la FACIEITÉ do mettre et 
d'ôter, que les DENTIERS PERFECTIONNÉS (eu 
OSANORES MINÉRALES et NATURELLES) du D

r
 EM-

MANUEL,, rue St-llonoré, 297. Ils ne nécessitent 
in extraction de racines ni autres opérations dou-

oureus.es, et peuventètre livrés DANS LES 24 HEURES, 

même séance tenante pour les six DENTS DE DEVANT. 

' (10225) 

"SIROP INCS, DEHARAMBURE 
Cinquante années do succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi-

trine. R. St Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(10237) 

(STÉRILITÉ DE LA FEUE &Lt 
ou accidentelle, complètement détruite parle traile-

I ment de M"
1

- Lachapelle, maitres.se sage-femme, pro-
r d'accouchement. Consultation tous les jours 
5 h., rue du Monthabor, 27 prèslae Tuileries. 

(10289) 

D AD Lil'feoleur, sirop végétal dépuratif du sang, 
llUD me Richer, 12, et chez les pharmaciens. 

(10305) 

fesseu 

Pour 
se bien 

s'adr. de 2 à 4, allr', à M. DANI. 

rue du Bouloi, 2. RECOUVRE-

PIERRE DIVINE 4 r. Guérit en 3 jours maladies re-

ÇÀMPÇfl ^"esai1 copabuetnlimod'argeni.-. 
aAUirùV. Ptwm, rue Rambutetu.,40. (Lxp.) 

(10268) 
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ADRESSES 
PHIMCIPAIiES 

MAISONS DE S9ESS1S% DE PARIS; 
1 % AVRIL 1 85» - \* î. 

Maison rJORBiRT EST13AL «* fils. 

BUREAUX ï 

PLACE DE LA BOURSE, O. 

Pour les conditions, voir au titre : 

Annonces. Publicité. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

& Légion-d'Honneur.— ® méd. d'or.—"® méd. 
d'argent.—® méd. de brome. -Exposition de 
Londres : Me- méd. de prix ou de i" classe.— 
Mil mention honor ible.— Pg e : passage.— Pl. : 
pl«CB.—Fs: faubourg.—Gi«: galerie.—Q1 -.quai. 
—B* : boulevard. — Pas de signe abrévialif: 

n
,e—Sp" : spécialité.—Exp°" ou E" : exporta-

tion. — D' : dépôt. — Fat)' ou f : fabricant. — 
Fabe ou fl ue : fabrique.—Se ou s r : successeur. 

Abonnements aux journaux. 
M<»> ESTIBAL et C«, n, pl. de la Bourse. Abonne-

ments à 1 ous les Journaux français el étrangers. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vente, achat, escompte; fonds pub' 1" 

p. ag'-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Aciers. 
C. HENRY, b14ss.Aeicrs damasquinés. 75,Charlot. 

Agence d'affaires. 
LEOÂftPENTTER.io.Coquillièrc. Ch»rg.é du c<">i«"-

il»»*de ii0"eadiniiiisl"''.Recoiivr ,s [) r l«Cm ™« re>'. 

Ameublement. 
ASSOCIATION desOUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

VIEUXetC», i,Cliaronne,CS'-Joâ., FsS'-Anl. 

fabrique de meubles. 

REIlTAUD elC«, 57, «eslay .Canapés formant lits. 

Appareils à gaz. 
A.PIi".ARDclC»,2-i7 ,S t-l)cnis. Admis à l'exposition. 

Armuriers. 
THOMAS^, 6,llivo!i,spisd'a"»M de p«ri».pr«

m
od, 

Bains de vapeur. 
Nouyouat restauré à« c. Eluvcs particul., i f.as 

Salons. cl div. Tempér. variée des salles. Ouv. 
de 9h. du m. à lu h. dus. »7,Cru*sol,B<l Calvaire 

Bandagistes-herniaires. 
il»» DRAPIER 01a, des hop* el*., IH, Si-Anloine. 
GAL1BERT* 325,Si-Marlm,b"

mU
S*Miiii>«™'p''i>i«. 

LAHlLLE ,20-22 ,Michel-le-Comte, Plaques à crics. 

Bas élastiques pour varices. 
DUCOURTIOUX, 4, Fonlaine-au-Roi, invenir de? 

nouv. tissusplu» lins.plusdouxetplus solid» 5 . 

Bâtiment. 
GÉRARD ,3i ,Charlot.Imit»"d''"P»(s.'1 .)f"""Par''. 

Biberons. 
BRETON,se-f«,43 ,S l-Sébasl ien.pa pens'«5 . Ap ,! mi« 

Billards. 
M°»CHERAU ,79, pg c S l-Nicolas ,et50 ,Chat.-d'Eal>. 

Bouchons et Bouteilles. 
GÉNUITa<! ,25 ,Provence.I" ,'.d'« mach il>'! àboucher 

Broderie. — Lingerie. 
BOURSlN ,70 ,Richelieu. Broderies, llng"', h le n<«. 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET ,ll ,Nv«-P'»-Champs. Sp'é coâl" officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 92, Chariot. MP ©. 

Cafés. 
PATIN, il, Coqui llièrc/le |te8prove" anc",bésetv" 

Caoutchouc. 
I.ERAT, 404, S'-Honoré. Manteaux et chaussures. 

Carrosserie — Sellerie. 
il/ors régulateur, C r NO !ÎL,Q,Fermc-dei-Nrath uliQS . 

L1EGARD, 23,VaWS<»-Calhcrine. Harnais, selles, 
équipage?, couvertures de chevaux, voilures. 

Châles. 
4«jlH(iii;iis ,93 ,Richelieu.Chiesd!In'ies ,fe chie s fi 'çi"is 

Chaussures. 
DEGLAYE ,368, S'-Honoré (aux Montas^es-Russ"). 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, 100, fgSI-Denis.b 'tss .g.d. g. inven-

teurs d'un patlronomètre pour la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle paît. 

Coffres-forts. 
HAFFNERf'es

)
bti, ss .g .d.

g
.
8i

p
g
cj

ou
it'|.

0
y
 Sel

.
nlies 

Coiffeurs el perruques. 
MAJ ESTE,C*dcrE™p.,ï,G'»M0"p»"!«'.E«« ro*u>lM 

MILLIÈItE, 9, G ic d'Orléans. I'" . >i» l>pom«l>«> u» 
ctre la ch"<« des chèvx .Pr** p 1 ' fie ep" lesra»*1", 

Coiffures , postiche", parfumerie . 
PARIS, 25, pg^ Choiseul, inv de la denlelle che-

velue et d'un nouv" postiche inv'»u>ie ài 'œil 
le plus exercé. Eau toniijue et pomdc souveraine 
contre la chute des cheveux. Exp. 31, 39, 44, 49. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, 1™ cl s«"'e mais™ pr la sp'>; 

des cravates el cols en l s g"», 68, pg e Vivienne. 
DESSAUX ,3i ,rsS '-Marlin.Cti«'» i s«,g»nts ,f'>ni »«i>. 

Commissionnaires. 
KLENCK asi2 ,flauto,villc.0ffîcegén"-'iilecorres-

pd»»«« 1 eoin0a ,atr« ir«» adininiat«»«<c»» t«»Ue»«». 

Corsets. 
BACQUEVlI.LE .69 ,N"-Pts-Cll»»'l".Clsssctnres

or
|hie 

DUMOULIN, 44, Bse-ii-Bc 'ni>.s 1 i"» r ds cclsssg"s .8@® 

LEBllEF, 8, G ic Vivienne. Corsets sans goussets. 

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PAR1SOT, 2 bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
A. F ANTON ( Mm>), lo,Coo-S'-II<>»°«s.Pose lead'at» 

à s et 10 '. Rat' min"' d.i 1 50 à 200 f . Osa "orBs 1 00 f . 

BELL.AN0OURT, 86, Mon orgueil. Denis osanores 
perfeclîonn«», minéral" él nalurelîes.Prl,I m""(. 

DAMNIÏVlLLE,mr'i.-d en.,i8i ,Monlmai-lre ,psleB'i 

NONAT, méd. -dent., F, M. P., 88, fg S'-Marlin. 

Dessins pour broder. 
CHAPPUIS ,2S5 ,St-Denis.Prii"pr imper soi-mêmo. 

Deuil. 
A l'Orpheline, PASQUIKI,iûl,S'-IIonoré,en f.Coq. 

Distillateurs. 
TOUTAIN,fT'c!jeiiqucui

5(
,( fr»!*,*. laCii>P«li«S'-B" 

Doreurs. 
EDAN, 152, Saint-Honoré, en face l'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g° burcau,.l. LAFONT,.'C l! ,20 ,J.-.).Rousseau 

Enseignement de droit. 
FOÛ1LHOUX, L.D.,répétiteur, 26, N »»-S'-Augustin. 

Fontaines-Filtres. 
COSSUS et C«, 84-86, Popinconii. Filtres cr 15 '» 11 '"», 

eaudisiiii(ieà la mi11'1>*,épur*tIoiid'hu i'esetd'etSM. 

Gazateurs 'ans métal à l'intérieur. 

Centralisation d'«pp»™n«.35 ,B*B»-Nouvelle en f"le 
G!/m/mïe,f« 277 ,S'-Denis .DANGLE"C«.B 'i"de s «!| s. 

Graveurs-Ciseleurs. 
GEORGE, 2, pl. Louvois. Cachets armoiries, tim-

bres hum 1"" avce boîte à tampo",car'cs,,e visite*. 
Con exp°" pr orfèvres, graveurs, papetiers, etc. 

Hôtels. 
HOTELDEL'EUROPË (Grand ),4 ,Valoi3 ,P»l«is-R<u. 

Horlogerie. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Institutions. 
MORlN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, près Paris. — Celle maison se recom-
£ mande aux pères de famille par la bonne 

direction de ses éludes classiques et com-
Stmerciales, par la bonne tenue de ses élè-

ves et par la modicité de ses prix, qui va-
rient de 400 à 500 fr. suivant l'Age. — Coins 
de dessin, allemand , anglais et espagnol. 

Journaux et Revues. 
Psye;ié ,j ldc m ml,! s

j
LEiNDER,ini[ir.4i

j
Fontamc.ilonere 

Lampes perfectionnées 
BrCU>»'l2l!.14f. PAlUS,ft ,2 ,L»feuill:ulc

jP
l .clsV^toires 

Langues 
KR0NAUGE ,57 ,Richelicu.Leco nsd'»ngiu ; s eta>anan<i 

Lits et Sommiers. 
AUTICI.ES INDISPENSABLES . MARTHE, l<" , ,inv'du lie 

multiple supp* la table de nuit, 163, S'-Honoré. 
BOISSON NET, 6», Richelieu. Fabricant breveté. 
DUPONT, 3 ,N"-S' Augustin, fque sp ll! d« l'« c " te '' 

ornem ,es el sommiers él'i1ue».Méu.et rééomp"« 
VASSEUR ,262 ,S '-Honoré.Laine,p!u""' ; ,couv ""cs. 

Loteries autorisées. 
M»" ESTIBAL et C«, 12, pl. de la Bourse. Billets 

de toules les loteries : 1 fr, Envoyer un man-
dat sur la posto. 

Manège Sainte-Cécile. 
Chevaux dr«" ,!s pr d*"*"*.V l«, arh', c <", ,dr,*,»l«.C" 

sp'd,M.Baucher,4»,>1«,Cb««-4'Anl 1 »,9«w«,8»4.»« 

Maroquiniers. 
BAI DOUX, 39 ,Censier,l'q«e mar°<i u ''>*etp"'>'<sri<ï«» 
GIRAUD aîné ,6 ,Fer-à-Moulin .Manufi»" de maro-

qnim .sp'é de mouton p 1 porlefeuilleel reliure. 

Médecine. 
Maladies contagieuses. gué 1 '""'" rap'"la .Consni>«'">n» 

de midi à 4 h., 1, Temple, rue Rivoli. 

Modes et articles de cour. 
ALEXANDR1NE, 

14, rue d'Anlin. 

Modes et Coiffures. 
GODARD ,38 ,Vivienne.en>rée

a
ic ,lsVariété«,bu

e
tep

!
r 

GIRAUDe'Ce ,30 ,N e-S'-Aug l" li ".P '>''nl(l'.rrctpr
c

l
la

pi 

Naturalistes. 
LOUIS,f2,Universilé.Groupes e 'an'a|auI .P'i*rcd"s 

Objets d'art. 
LANE ,7 ,Havre,gl'ès <l «fsie,sp'éde V»ses

l
tpot»àtal>ac 

Opticiens. 
Lunettes nouvelles. 

P r voir loin el près, io'.LEMAIRE,P,32, pge S 1 "'""". 

Paillassons. 
DEBEUF-MONTREUIL,7i,Ciéry, spécial" de luxe. 

Papiers-cuirs à rasoirs. 
Ce papier-cuir remplace avec supériorité la 

pierre à repasser el donne au rasoir, par sa 
composition chimique, un fil des plus lins el 
des plus doux. — B1NËT, coiffeur, b tc d'in-
vention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parfumerie. 
CARI.IER.ii, fgS'-Denis.Spécialilé de pommade, 
pniade <n

c
au nni (l««,JOFKROV,a 5el |0f. lefloii^ ^paix 

(•raade pr (oindre fh x . M nieC A V AU.LON. 4i .Richelieu 

Cosmueeti, Vinaigredc toilelle, 55, Vivienne. 

Pendules. Bronzes. Candbre». 
ROLLIN, 55, Bretagne. Fqa^el grands magas |ns . 

Pharmacie.* 
Chocolat ferrugineux., COI.MET @ ®, contre les 

pâles couleurs, maux d'estomac, 12, S'-Merrv. 
CHOCOLA T'ieia Confiserie hij-jiéniqué, 40 .V"J«»»». 

P" LAMOIIHOIIX, pr«n«.«e âi démolition, a trans-
féré sa phe'' e 45 ,Four-S'-!lonoré,p s S'-Eustache. 

Pompes. — jet 

PLASSE,67,SMIonori 
,, , . - "PPart'r»,,,, 

Porcelaines et Cris, 
JACQUEL, 71, Richeli aux, 

ceiaines. SpécTalH^^^-l*^: 

Produits ch
im qUP(j 

)ELY#, auteur d.
 fP

^7 7Ues 
BRANDELV *, auteur Ou Irai M 

lions éleclro-chuniques
 le manipQ1 pou,^o ,a;;ëe,TSe

P
f°fi 

daguerréotype. Gulia-pe^ha ^^îSS^ 

Reliures d'art ^ 
A<lre

D
ESPIERRES,,2 ,pl.

a
.
Louv

, *• 

Restaurateurs 
rarerne/'ran(;«i.se,déj .

1
r.,dîn.|.5, • '

 y 

Sangsues. k 

Ju MARTIN, gros et détail, i
e
tn

 r
 „ 

Spécialités Mo 'u,u 

MOELLE DE BOEUF «n „«,,„
 el 

JEANDRON, 2, Lafeuillade,
P

. i^'^ 

Tailleurs 
BARON RICHARD, 3, Normandie 'an II 

emoloys du Gouvern' peu \ei.ï ,.., M
"»i») U 

FRANCK ,28 ,Madeleine.Co«>u„,
d
 P»ïw V» & 

MACK ,37et39 ,giied.
0

,.p;
 pi

 t , , 

MORLAND, 2, rue Louvois ,'p|
a

"Lu «H'oZ 

Vins. theu ' 

R**Sw 

"•rtr,. 

Cuves Vdconnai<et~4Se.bu> 6oc tu <.a r 

LAUllENT
)
6,Louis-le-Grand .Ùq Mont mm, 

FRANCE. ~ ÊTRASGBE, 
«ultle «lu Voyageur. 

HOTELS 

HAVRE. De Paris, anc 1 New-York, 75 y 
sur le port. Prix modéré: 

TROYES. Du St-Laurent, nouv'aent 

K'l'KA \C;(>t|. 

VIENNE. De Vlmptratrice d'Autriche. 

M, 

eonslnlii, 

((ions) 

li» ss.isj©si de» Ciâiax 

eommettee le l* r mul 

H finit le S 1 octobre. 
S P Ai 

lîe trajet ûe Paris h @pa 

se fuit en ICI liesires par 

Ciieiuio de fer du I\ror<1. 
(10306) 

ORFEVRERIE CHRIS 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES 

THOMAS, 
19, Boulevard aem Mlaliena, iS f 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
U Vovîhvsvit fabriqué* par JRJH. €1). Cljrietofle et €». 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 

le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventeurs. 

LAT PE 

CJRAÎïPS BAISSK ÎÏK PRIX. 

BOUGIE DE LA HEIGE 
Doit son immense succès à sa supériorité sur toutes 

les autres bougies. Prix : 95 c, 1 fr., 1 fr. 10 j 1" 1 fr. 

20; extra t fr. 30, avec eir« 1 fr. 35. Dépôt central, 9, 

place des Petits-Pères, près l'église, Paris. (10250) 

Un perfectionnement considérable vient d'être apporté à sa fabrication. C'est bien aujourd'hui qu'on peinte 

avec les savants auteurs du Dictionnaire des Science* médicales : « Le cacao est très nourrissant; mux préparé il 

fortide l'estomac, ranime les esprits, contribue à réparer d'une manière très prompte les forces abattues. C'en 

pourquoi il est d'une grande utilité à ceux qui se sont épuisés par les excès, qui sont en bon train de coonleseenti 

ou qui se livrent i des travaux ou à des exercices violents. » Nous ajouterons : Grâces à la, paix, i h science t
t 

qui coûtait 4 fr. il y a trente ans, revient aujourd'hui mieux fabriqué à moins de 2 fr. C'est ainsi que nous aion! 

pris des mesures pour que les ch icolats Perron soient vendus, 14, rue Vivienne, et par toute la France, 2 fr. H :j 

ie 1/2 kilo. — JV. II. L* France a seule obtenu des récompenses à l'F.xposition universelle de Londre». pour la. pré-

paration du cacao.JLe chocolat Perron a été honoré de la médaille do prix. (10144) 

DENTIFRICES LAR0ZE ELIXIR 
I l poudre au <t|uiiiqtilna. Pyrèthre vt <;ayae^ 
pour conserver les dents, en guérir les plus vives douleurs. 
Le flacon d'élixir ou poudre, 1 25. Dépôt dans chaque ville, 
chez la plupart des pharmaciens, parfumeurs, et directement 
Chez J. l\ LAttOZE, pU. r. Nve-des-P.-Ckan.ps,26, Paris. 

1,10314) 

Rue des Francs-Bourgeois, 10 (Marais), appar-

tement pe onze pièces, avec ou sans magasin. 

«s 
»~ 

G/2 
Sa= 
—: 

es 

f>l 

an© '"' LITS 

Pour Pensions, ivéminaires et Hospices. 

i.jt {xaltlUatioii léffiUe sSes Actes* «le Société eut oUliautoIre, [niur l'année 1853, tlans la OAieiï'l'rn B»KS TlSllll'^.VlJX, LIS OUOIT et le JOUimii ««.^ÉaAÏj D'A Bf PI OU El. 

Veiiîe <îe foin!». 

Suivant conventions verbales en 
dite du dix avril courant, M. 1IE-
BERT, marchand cordier, demeu-
rant à Paris, rue Sai ni -.Martin 206 

et madame Uélame-Aglaée rONrii-

NAY son épouse, ont vendu a M. 
Léon LEMA1TRE, négociant, demei.-
ranl à Paris, nie Sainl-MurOn, 75, 

l'établissement de eordcrie qu'ils 
exploila'.cnt rue Saint-Marlin, 206, 

ainsi quêtes marchandises garnis-
sant le magasin, le tout moyennant 
le prix tixé entre les parties et paya-
ble partie comptant et aux époques 
stipulées auxdiles conventions. 

Certifié conforme : 
Léon LEMAITRE . (10334) 

Ventes moSiill^re». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Cominissaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 2. 

Le 13 avril. 
Consistant en tables, chaises, fau-

teuils, armoire, loile.le, etc. (502) 

*«»CIETI:S. 

Elude de M« PETIT JE AN, agrée, rue 
Montmartre, 164. 

D'un acte sous signature» privées, 
eudale à Paris du vingt-neul mars 
mil huit cent cinqnanle-lroia, en-
registre le sept avril, folio us, rec-
to, case 7. par Ueleatapa qu. a reçu 
sept fraiics soixante-dix centimes 

pour droits, 
Eait triple . .... 
Etllre Mvl. Denis l'INET aine, Al-

bért ËHRHARDT, Augii.e MICHEL, 
ions trois hégoeianU, ueineuranl a 
Paris, rue des Bourdonnais, 33, 

Il appert : 
Oue la société en nom colleclil 

formée entre les susnoniinés el M. 
Jean BAUM.négoeiani, demeurant a 

Paris, rue Riclicr, 27, pour 1 exploi-
tation à Paris, rue des Bourdon-
nais »j, d'un commerce de drape-
rie, tous la raison sociale D. PI-

NET aîné elO». constituée par acte 
»uos signatures privées l-n date a 
Pariiiiu premier janvier mil huil 
eent eiiiquanleel un, cnrugistn .au-
dit lieu le neuf du int cne mois lolio 
79 verso, cases 7 et 8. par Deles-
ialig qui a revu cinq francs cin-
quante centimes pour itroiis, 

A été ilissoute à partir llu vmgl-
neuf mari mil huit cent çlnauauie-
irois, liUlt a l'égard de MM D. Pi» 
uet, Ehrlianlt Michel, lutnom-
més, liu'i l'égard «bi M. Jean Baiiui, 
iiar suilc de son (j*e*< arrive le 
vl<tgl-tral« janvier nul l'U" Wal 

eiimuante-lroi*. , , , 
Kl que M. t>. Pinel a élu nomma 

liqul'lalenr avec les pouvoirs les 
plus étendus à ce! etfel. 

Pour dirait confonne : 
PETITIKAN . (oooo) 

Par acle du cinq avril mil liuil 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Paris, au bureau des acles sous 

-eings privés, le lendemain, p-n' Oe-
lestang, enlre M. Pierre Louis FON-
TAINE, marchand de vins en grus, 
demeurant à Saint-nenis, el son 
commanditaire, 

La sociélé sous la raison FON-
TAINE cl C', pour le commerce de 
vins, eaux-ile-vie et liqueurs en 
gros, dont le siège est à Salnl-Dr-
niset dont M. Fontaine est seul gé-
ranl, qui devait Unir, le prein'e.' 
juillet mil huit cent cinquante-trois, 
est, avec les modificalions suivan-
tes, prorogée de lrois ans, et ne li-
nira que le premier juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

La mise de fonds de M. Foulai ne 
est dequalre-vingt-ijix mille li anes. 

La commandite est de pareille 

somme. 
La commandite sera remboursée 

par douzième de sept mille cinq 
cents francs, de trois en trois mois, 
à partir du premier juillet mil liuit 
cent cinquante-quatre, avec inté-
rêts à cinq pour cent. 

En cas de décès de M. Fontaine, 
la dissolution aura lieu ; il sera fail 
un dernier inventaire, et la liqui-
dation s'opérera par les soins du 
commanditaire conjointement avec 
les héritiers Fontaine, qui devront 
se faire représenter. 

FONTAINE. (6583) 

Etude de K« BAUDOUIN, avocal-
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'un acle sous signatures privées, 
en (laie à Paris du quatre avril mil 
huil cent einquanje-lrois, enregis-
tré, 

Enlre : 
i' M. Emile M .ULIENÎ, proprié-

taire, demi uranl à Paris, rue Meuve-
Salnl-Roch, 10 ; 

V El les personnes qui adhéreront 
par la prise d'actions ; 

Il apperl : 
Il e.-t formé une sociélé en nom 

collectif à l'égard de M. E. Meulien, 
el en commandite il l'égard des ad-
hérents, sous le tilre de Société pour 
la culture el l'exploitation des abeil-
les sur les grandes lignes de che-
mins de fer el dans les parcs réser-

vés. 
Le siège social est à Paris, il etl 

provisoirement élabli rue Neuvc-
Sainl-Roch, 10; il pourra êlre ulté-
rieurement transporte) ailleurs. 

La raison et la signature sociales 
seront E. MEULIEN etC'. 

H, E. Meulien sera le direcleur-
géru'nl, n

 m
 celle qualité il aura 

seul la direction delà société cl la 
signature sociale. 

La société a pour objcl la sullure 
el l'exploitation dea abeilles sur les 
grandes lignes de chemins de fer el 
dans le^ pares réservés, tant à l'ai-
de des ruches perfeallonnées par 
M. Meulien que par ses procédés de 
culture. 

Les opération! Se la société con-
lltlenl à produira et à vendre le 
iniel et la cire des abeille». 

L» dùré(j (je la sociélé est de Irenle 
années, i parlirdu jour de la con-
»liiuilon; un uideaddiiioniiei cons-

tatera celte constitution. 
Le capital de lasociété est fixé à 

cinq cent mille Irancs, représentés 
par mille actions de cinq. cents 
francs chacune; ces act ons sont 
au porteur el transférables par la 
simple tradition du tilre. 

Pour extrait : 
BAUDOUIN . ( SCO 3) 

D'un acle sous seings privés, fail 
double à Paris le onze avril cou-
rant, enregistré, il résulte que : 

1» M. Louis-ProsperPOUV'lLLION, 
doreur sur métaux, demeurant à 
Paris, quai Bourbon, 19; 

2» M. Marlin-Félix KRAQUEilAlS, 
marchand de colon, demeurant à 
liellevide, rue de Paris, 88; 

Ont tonné entre eux une sociélé 
en nom collectif. 

But : vente des cotons filés et ri-
présentation. 

Durée: dix ans, du quinze avril 
mil huit cent cinquante-trois au 
quinze avril mil huit cent soixanli -
trois. 

Siège: à Paris, rue de I.ancry, 17. 

Signature : POUVILLION et O, ai x 
deux associés. 

Capital: six mille francs, tournis 
par moitié. 

Pour extrait, Paris, le onze avril 
mil huit cent cinquante-trois : 

Eog. LAFAUUE, 

33, place du Caire (6614) 

D'un aeterecupirM* Moue-het, 110-

I aire à Paris, le six avril mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, il 
appert: Que M. Louis-Eugène DE-
LAUNAY, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Cadet, 20, a formé une 
sociélé pour l'exploilalion de la 
concession, pour quatre-vingt-dix-
neuf ans, delà carrière d'ardoises 
d'Alizé, sise à Oignies, province de 
l'hilippevi Ile (Belgique). 

La sociélé est en nom colleclif 
pour M. Delaunay, en commandite 
pour les personnes qui adhéreront 
aux statuts et souscriront des ac-
tions. 

Lu durée de la sociélé est celle de 
la concession. 

Elle sera nommée Ardoisière d'A-
lize. 

M. Delaunay est directeur-gérant 
responsable. 

La raison sociale est DELAUNAY 
el C: 

La signature appartient uu direc-
teur seul, qui n'en peut faire usage 
que pour les affaire* delà sociélé. 

Le siège social est à Paris, rue 
Cadet, 20. 

Le fonds social a été fixé à sept 
cent mille francs, divisés enqua-
torze cents actions au porteur de 
cinq cents li anes chacune. 

Pour exilait : 
Signé : HI OUI'.IIET . (6590) 

D'un acle sous seim.' privé, fail 
Iriple a Paris le quatre avril mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, 

11 appert qu'une société en nom 
colleclif a élé formée enlre M.PrOS-
per ALLEMAND aîné, M"" Félieie 
ALLEMAND et M. Kugène ALI K-
M\NI>, tom marchands de bou-

tons, demeurant ensemble rue 
Bourg-l'Abbé, 30, à Paris, sous la 
raison sociale ALLEMAND frères el 
sœur, pour le commerce des bou-
lons, et soit en vendanl pour leur 
compte personnel ou pour le comp-
te des fabricants. 

Celte sociélé, dont le siège provi-
soire est rue Bourg-l'Abbé, 30, à 
Paris, a commencé ses opérations 
le premier avril mil huit cent cin-
quanle-lrois pour Unir Je premier 
avril mil huil cent soixànle-lreize; 
l'apport social pour chacun des as-
sociés est de douze cenls francs.qui 
ont été fournis par Prosper Alle-
mand aîné et M"« Félieie Allemand 
en un fonds de commerce de mar-
chand de boulons, y compris le 
matériel d'exploitation et un mo-
bilier personnel, et par Eugène Al-
lemand en un mobilier personnel, 
et en valeurs ou espèces. M. Pros-
per Allemand aîné aura seul el ex-
clusivement la signature sociale; 
en dehors de c e'a.n s a.-sojiés gère 
ront cl administreront en com-
mun. 

Pour exlrail : 
Prosper ALLEMAND , Eugène 

ALLEMAND , Félieie ALLEMAND. 

(6597) 

D'une délibération des actionnai-
res de la société des mi nés de ligniles 
de Saiiil-Zacharie (Yar), connue 
sous la raison sociale VANNACQL'E 
el C c , et constituée par acle passé 
devant M« Bellel, notaire à Paris, le 
onze juin mil huil cent cinquante-
deux, enrei.'i.slré, ladite délibéral ion 
prise à l'unanimité, le lientu-un 
mars mil huil cent eim|uanle-trois, 
par Ions les actionnaires réunis en 
assemblée générale extraordinaire 
au siège principal, provisoirement 
llxé à Paris, passage Jontl'roy, 44 ; 

nue copie de laquelle déllbérition, 
enregistrée, a élé déposée pour mi-
nute à M* Bertrand, notaire à Paris, 
nuccesieurdadit M" Bellel, suivant 
acle dressé le six avril mil n'uil ecnl 
cinquante-trois par ledit M« Ber-
trand <d l'un de ses collègues, éga-
lemenl enregistré, avec réquisition 
expresse de la publier conformé-
ment à la loi, tant ù Paris qu'à Bri-
gnollei, chef-lieu dans le res.-orl 
duquel se trouve la mine exploitée 
par ladite sociélé, 

Il apperl, cuire autres choses: 
Que M. Pierre -Auguste -Joseph 

Vannacque, avocat, ayant demeuré 
à Paris, passage Jouftroy, 41, et de-
meurant actuellement à Saiot-Za-
eharie, au siège de la .société, est 
seul gérant responsable, tous aub es 
associés ne devHiit être qu'associés 
commanditaires el ne pouvant être 
engagés que jusqu'à concurrence 
du montant de leurs aclions ; 

Oue le gérant aura les pouvoirs 
d'administration les plu» étendus, 
au UN isés par la lui et les usages des 
sociétés luduslrieilés; qu'il aura 
seul la signature sociale (YANNAC-
Ql'E cl t.' , dont il |e pourra taire 
u«»ge que pour les besoins de la 
sociélé; 

Que le giége principal Je la sociélé, 

précédemment proTisoIremenl à Pa-
ri-, d'abord rue du Faubourg-Mont-

martre; 25, puis passage Joutfroy, 
41, a élé supprimé, et que ledit siège 
reste établi, comme siège unique, à 
Sainl-Zacharie ; qu'un bureau de 
correspondance sera élabli à Paris; 

Que le capilal social, précédem-
ment Usé à trois cent quarante mille 
lianes, sera, à l'avenir, i million 
huil cent mille francs, divisé en 
lrois mille six cenls aclions de cinq 
cenls francs chaque, dont trois mil-
le sont libérées; que les six cenls 
autres, représentant trois cent mil-
le francs, doivent former le fonds 
d ■ roulement ; que ce fonds de rou-
lement pourra êlre porlé à cinq 
ccnl mille francs, en vertu d'une 
délibération des actionnaires prise 
dans les termes prévus parla déli-
bération susénoncée; 

Que les tilres des premières ac-
lions ou paris émises de cinq mille 
francs chaque seront rapport e* à 
la souche et détruites, puis rempla-
cées par des aclions de cinq cenls 
francs, dans la proportion de cha-
que action ancienne; que la durée 
de la sociélé resle lixée à quatre-
vingt-dix-neuf ans, à compter du 
onze juin mil huit cent cinquanle-
deux. 

Pour extrait : 
BERTRAND. (66oi) 

E i.de de M» PETTTJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 164 

D'un acle sous Signatures privées, 
en dale ù Paris du cinq avril mil 
huit cent cinquanle-lro.s, enregis-
tré le sepl avril même mois, folio 
148, rcclo, case 7, par Uelestang, qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times pour 1( s droits, l'a.t Iriple en-
lre: 

M. P.iul-AlexamlreBOURNHONET, 
négociant,a Neuilly, Vieille Route, 
87; M. Eugène PAMI'IN, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Hanovre, 
19, et un commanditaire dénommé 
dans l'acte ci-après énoncé; 
- il apperl : 

Que la société en nom collectif à 
l'égard de MM. Ituurnhonei et Pain-
pin, et en commandite it l'égard 
île la personne sus-désignee, pour 
l'exploilalion d'un procédé secret 
appartenant à M. Bournh uicl, 
ayant pour but d'épurer les huiles 
acide ollsquc en les améliorant, 
cunsliluée par acle sous signatures 
pr vées, en dale du Vingt-neuf mars 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré à Paris le premier avril mil 
Nuit cent cinquante-trois, folio 115, 

rcclo, case 6, par Delestang, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, 

Ksi considérée comme nulle et 
non avenue, et en lan! que de lie-
soin dissoule à partir du quinze 
mars mil huil cent cinquante-trois, 
et que M. Eugène Paiiipma élé nom-
mé au base in liqiiidaiani. 

Pour exlrail conforme ; 

l'KUTJKAt*. (<I599) 

l° M. Auguste ARMON Y1LLF, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Ri-
chelieu, loi ; 

2° M. Jules - Juste - Auguste 
BLOUET, négociant , demeurant à 
Paris, rue Richelieu, loi; 

Jl appert : 
Que par suite du décès de mada-

me Armonville, les parties, modi-
fiant leur acle de sociélé en date à 
Paris du douze juillet mil huit cent 
cinquante et un, enregistré, sont 
convenues d'un commun a cord : 

Que la raison et la signature so-
ciales seraient désormais W1SN1CK, 
ARMONVILLE et BLOUET ; 

Que la signature sociale appar-
tiendrai! aux deux associés, à char-
ge de n'en faire usage que pour les 
affaires sociales seulement et non 
autrement; 

Qu'il n'est pas autrement dérogé 
aux clauses et conditions de l'acte 
de société susénoncé. 

Pour exlrail : 
SCHAKÉ. (1605) 

TalBCSAUHQMMKka 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prentlr 
gratuitement au Tribunal commu 
nicatlon de la comptabilité des fail-
lites qui loi concernent, lei namedi* 
de dix A quatre heures. 

Etude de M" SCH AYK, agréé, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10. 

D'un acle sors signatures privées, 
fail double il Paris le Irenle el un 
mars nul huit cent rinqiianle-lrois, 
enregistré, enlre : 

Faillite*. 

DECLARATIONS DE FAILLIT*» 

Jugements du 31 JUILLET 1851 , qui 
déclarant la faillite ouverte et eu 
/ixent provisoirement l 'ouverture au 

dit jour 

Du sieur CRASS, négociant, à 
Montmartre, rue de l'Empereur, 20; 

nomme M. Contat-Desfonl aines lu* 
(es-commissaire, el M. Pellerln, rue 
(ieotl'roy-Marie, 3, syndic provisoi-
re (N» ieoi9 du gr.). 

Jugements du 31 DEC. ItU, qui 

J déclarent la faillite ouverte et en 
Axent provisoirement l 'ouverture au -

dit jour : 

Du sieur TROS, rcstauralcur, à 
Montmartre, et-devant, boulevard 
Roclicchouard, puis à Asnières, et 
actuellement sans domicile connu; 
nomme M. Fossin juge commissai-
re, cl M. l'reuillard, rue des .Mar-
tyrs, 3», svndic provisoire (N- 10762 

du gr.j. 

CONVOCATIONS DE CnÉANClKHH 

SOHI Invilil, A le rendre au Trlùunal 

ie commerce de Pari», lalie dei as 

temblUi des faillites, MM . Iti crtan-

cier$ : 

NOMINATIONS DE SYNMCB-

Da sieur COSREIA, négociant, 
rue de Trevise, 37, le lu avril à 
heure (N" 10859 du gr.); 

Pour aislster à l 'astemblee dam la 

quelle u . le t ige-commitmin doit let 

consul 'r, tur.l sur la composition de 

l'état des créanciers prcuru 't que sut 

la nom Huiioii île nouveaux iyitd.es. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la succession du sieur YIRION, 
en son vivant limonadier, carrefour 
de l'Odéon, 18, le 16 avril à 12 heu-
res (N" 44i9 du gr.); 

four entendre le rapport des syn-

dici sur filial de la faillite et deti 

btrer sur la formation du concordat, 

au, s'il y a U:u, s'entendre déclare 

en ttat •nutien, et, dont ee dem -r 

cat, dire inmidiaiemeni consulta 

tant sur les faits de la gestion que su 

l'utilité du maintien ou du remplace 

ment des tyndici. 

NOTA. 11 ne sera admis que le> 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le f'illli peuven 

prendre au greffe coiumunicatioi 
du rapport des syndics. 

rnoDiicrioN DE HTHES. 

Sont Invités d produire, dans le dt 

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnât 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dlcatif des sommet à réclamer, UU 

les créanciers : 

Du sieur ROUSSIN (ilippol yte), 
tenant pension bourgeoise, rue Co-
peau, i9, enlre les mains de M 
Lranipel, rue Sl-Marc, 6, syndic de 
la faillile (N* 10869 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4Sï 

de la loi du 28 mai 1 831 , Cin proced. 

à la vérification des cré >ice«, qui 

commencera immédiatement apréi 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur lilL-
LET DE GRANDMONÏ (Pierre-Anne-
Jean\ une. gérant des mines de 
Montet-aui-Moines , faub. Mont-
martre, n. 3i, sont invités I si 

rendre le 16 avril a in h. précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des lail-
1 i I es, pour, conformément à l'art i-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte délinilif qui sera 
rendu par les syndics, le débat Ire, 
le clore el l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du fjuljj; 

NOTA . Les créanciers et le tailli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport de> 
«Jiidics (N» io«30 du gr.). 

ASSEMBLAIS UU 12 AVRIL 1853. 

NEUF MtCgtf : Fauvel, nul de vins, 
synd. — licnlis, épicier, id. — Te-
lard, limonadier, vérlf. — Dite 
Matra, Ride de nouveautés, id. — 
Uidrio, boîtier, cône. 

ONZE u EU H E| : Veuve Roumain, unie 
de vins, synd. - 6avol el Itossil-
lol, passementiers, vérif. — boi-
se, traite», Id. —Dlngrcville, mil 
de vins, clôt. — Pierret, eut. de 
maçonnerie, rem. à huit. 

UNE HEURE : Chcignard cl 'ircllel, 

loueurs de voilures, clôt, - h-

veaugermé, nid (le bois, roirc. 
TROIS IIELRES : Lauiy de ^11»*' 

rc el C', usine à uaz.roiic.-l»* 
seure, nég., allirin. api if 
— Abaull, eut. de diurpeuM-

Décè« et luftawiaCo 111 

M Du 8 avril 1853. -lime nm 
rival deCruI,»»»*, l,ie du , ,1 
sée, i5 .-M .(iaullier,6J 

de Luxembourg, ti. - Mme « 
33 ans, rue de HougcmoiH,, (• 

.Mme veuve ltoseler, 5. » ™* 

"ctil-Carreau, »■ -^-i 

' ■ — rue du H Uonamy, ts ans 
29.— M". Vailel, 41 ans, - . ,,„. 

rucSl-Honoré ,68. - S- ^" . 

ans, roc du tirand-SI-UicliU, 
Mme veuve Rocher, so ̂ ™,

t 

cité du Wauxha .(-• --■• .
v

. a 
78 ans, passage lira; ^ ^.n 
quennin, e« aas, o « ,'„',. i. 

20. — M Leinpiue. » ''»•„•,,,... 

la.Vannerie, 16- - •»•„ „, >js' 

Montn orency, »•• -
58 aiis .riieSi.ABibro^ji-
Gauiillol.ruedetba ^

Ml
ja-

M.de Palanpo, rut d
 KU

.
ue

y^ 
M. Chainpbille. 6» »n»^
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^ 

d.-.'Universi 'é, 'L "' _ _ ï> 
5oans,ruede^s.^g.2 
57 ans, rue de Seine." 

rail, 66 ans, rue <k 1»
 1(

, . J I 

Dupont, rue
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e
^l 

Freré, Maiis.rueSton^tti» 

ce.i. 
Jacques, 21. -
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. Ma: , 

rue St-Vieter. •»• •„., j». j 
ans, ruedes tljul-mj; r „ 
Beaîiyais, rue de ̂ gî^f»** 

Dugelay, rue 
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9
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rue de Ch. I»'- »
6

a
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, an, rued si>. ,
 ditr
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-MmcdelaPoi ^J 30 
Marc, 6.-,M.^ » 

ain'e-St-Geor^,a^JJj 

i, 16 ans, »" lU
,

K
, tir""': ' 
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